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La présente thèse porte sur les pratiques de gouvernance au sein de deux
commissions scolaires (CS) québécoises. Le système d'éducation public québécois
actuel est marqué par la complexité de son fonctionnement multijoueurs amplifiée par
un accroissement des prescriptions législatives en matière de gouvernance et de
procédures participatives. L'objectif de cette recherche est de décrire et de
comprendre, à partir de l'analyse de pratiques d'acteurs de deux CS, le
fonctionnement réel de la gouvernance de ces organisations en regard de ce qui est
prescrit par la Loi.
Utilisant une approche qualitative, notre recherche repose sur une étude de
cas choisis en fonction du potentiel de comparaison de leurs pratiques respectives.
Pour chacune des organisations, trois dossiers sont étudiés. Ceux-ci ont été
sélectionnés en fonction de la diversité des pratiques multijoueurs qu'ils comportaient
et de leur lien étroit avec la mission générale de l'organisation. Pour la première CS,
les dossiers étudiés sont : la planification stratégique, la répartition de services
éducatifs entre des établissements et un projet d'équipement conjoint avec la
communauté. Pour la deuxième, la planification stratégique, la Politique de maintien
et de fermeture des établissements et la Politique des services aux élèves handicapés
ou en difficulté d'adaptation ou d'apprentissage sont étudiées. Des entrevues semi-
dirigées furent conduites avec des acteurs impliqués, des observations directes des
séances publiques des deux Conseils des commissaires ont été réalisées et certains
documents internes aux CS ont été consultés. L'analyse de contenu des données
recueillies fut menée à l'aide de grilles conçues à partir des concepts propres aux
approches théoriques de l'analyse stratégique et du néo-institutiormalisme.
Dans les deux cas étudiés, les processus de gouvernance mis en œuvre
s'appuient généralement sur un porteur de dossier, souvent un cadre de la CS désigné
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par le Conseil des commissaires, et des comités de travail regroupant des
représentants-relais de plusieurs acteurs concernés. Ce fonctionnement est observé au
sein des deux organisations, et ce, même si les modes de coopération présentent des
différences notables. Dans le cas de la première CS, le mode de coopération est
parfois conflictuel et parfois collaboratif, alors que celui de la deuxième est
généralement collaboratif. Au niveau des acteurs, dans les deux cas étudiés, les cadres
de la CS sont perçus comme étant très influents sur le déroulement des dossiers. Il en
va de même pour le Conseil des commissaires qui, à titre d'instance décisionnelle, est
aussi perçu comme étant influent. L'influence des autres acteurs, tels que les parents,
les représentants de la communauté et les acteurs associés aux établissements, est
perçue comme étant inégale. Cette influence s'avère variable selon les organisations
et selon les dossiers. Les perceptions quant à la marge de manœuvre et aux capacités
d'influence de l'acteur de référence, l'intérêt porté au dossier et la personnalité des
individus impliqués semblent être des facteurs marquants quant à cette inégalité.
Finalement, nous concluons de cette étude de pratiques de gouvernance de
deux CS que les dossiers étudiés ont tous été menés conformément aux prescriptions
législatives. Il a même été observé que ces pratiques vont bien souvent au-delà des
exigences législatives, notamment quant aux procédures de participation qui sont
souvent plus nombreuses, plus intensives et impliquent plus d'acteurs que ce qui est
prescrit. Les facteurs déterminants à cet effet découleraient de l'exercice de la marge
de liberté propre aux acteurs impliqués et des impératifs de légitimation sociale de
• l'organisation visant la reconnaissance de sa pertinence et son maintien.
vil
ABSTRACT
This thesis deals with govemance practices within two Quebec school boards (SB).
The current Quebec public school System is marked by the complexity of ils multiplayer
functioning ampiified by an increase in législative requirements with regards to govemance
and participatory processes. The purpose of this research is to describe and understand, on the
basis of the analysis of the two SB actor's practices, the actual workings of these
organisations' govemance in light of what is prescribed by law.
Using a qualitative approach, our research is based on a case study in which cases
were selected according to the comparative potential of their respective practices. For each of
the organisations, three cases will be reviewed. These were selected according to the diversity
of their multiplayer practices and their close relationship with the général mission of the
organisation. For the first SB, the cases studied are: stratégie planning, the distribution of
educational services between schools and a joint equipment/facilities project with the
community. For the second, stratégie planning, school maintenance and closure policy and
students with social maladjustments or leaming disabilities policy are reviewed. Semi-
directed interviews were conducted with involved actors, direct observations of public
meetings of the two SB's council of commissioners were made, and certain internai
documents of the SBs were consulted. The content analysis of the collected data was
performed using grids designed on the basis of concepts spécifie to the theoretical approaches
of the stratégie analysis and of neo-institutionalism.
In both cases, the implemented govemance processes generally rely on SB
management personnel designated by the council of commissioners and working committees
comprised of relay représentatives of many of the concerned actors. This functioning is
observed within the two organisations, even if modes of coopération présent notable
différences. In the case of the first SB, the mode of coopération is sometimes conflictual and
sometimes collaborative, while it is generally collaborative in the second SB. With regards to
actors, in both cases, SB managers are viewed as being very influential on case development.
The same applies to the council of commissioners who, as a decision-making body, is also
viewed as being influential. The influence of other actors, such as parents, community
vin
représentatives, and actors associated with the schools, is viewed as being unequal. This
influence turns ont to be variable according to the organisations and according to the cases.
Perceptions relating to the flexibility and ability to influence of the reference actor, the
interest in the case, and the involved individual's personalities seem to be significant factors
with regards to this inequality.
We thus conclude from this research into the govemance practices of two SBs that
the cases studied were ail undertaken in compliance with législative requirements. It was
even observed that these practices often go beyond législative requirements, namely with
regards to participatory processes, which are ofiten more numerous, more intensive, and
involve more actors than are required. The determining factors to this effect seem to stem
from the exercise of the involved actor's margin of freedom, and from the social légitimation
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INTRODUCTION
La présente recherche a comme objectif de décrire et de comprendre, au moyen
de l'analyse de pratiques de gouvernance d'acteurs de deux commissions scolaires
(CS), le fonctionnement réel de la gouvernance de ces organisations en comparaison
avec ce qui est prescrit par la Loi sur l'instruction publique (LIP) du Québec. Nous
répondons ainsi à la question suivante :
Quelles sont les pratiques de gouvernance, mises en œuvre par les acteurs
de commissions scolaires, en regard des prescriptions de la Loi sur
l'instruction publique québécoise?
Nous répondons à cette question à l'aide d'une étude de cas, soit l'analyse de la
conduite de six dossiers au sein de deux CS québécoises. Dans la première, la
planification stratégique (PS), la répartition de services éducatifs entre des
établissements et un projet d'équipement conjoint avec la communauté sont étudiés.
Dans la seconde, il s'agit de la Politique de maintien et de fermeture des
établissements (PMFE), la Politique des services aux élèves handicapés ou en
difficulté d'adaptation et d'apprentissage (EHDAA) et aussi la PS. Cette analyse
s'appuie sur des données recueillies à l'aide d'entrevues semi-dirigées d'acteurs
impliqués, d'observations directes de séances publiques de Conseil des commissaires
et de l'analyse de documents internes. Pour ce faire, nous utilisons l'approche de
l'analyse stratégique développée par Crozier et Friedberg (1977) à titre de référence
théorique principale et, en complémentarité, l'approche néo-institutionnaliste.
Le chapitre 1 présente la problématique à partir tant de son contexte social et
politique d'émergence que de l'état de la littérature relativement à cette thématique.
Ce chapitre se conclut par la formulation de nos questions et de notre objectif de
recherche.
Le chapitre 2 regroupe les références conceptuelles et théoriques mobilisées
pour cette recherche. Les concepts de la « gouvernance » et de la « pratique » sont
d'abord présentés. Ensuite, les approches théoriques de l'analyse stratégique et du
néo-institutionnalisme sont abordées sous le double angle de leurs fondements et de
leur potentialité d'application.
Le chapitre 3 se concentre sur la méthodologie utilisée pour mener à bien cette
recherche. On y retrouve une description de l'approche générale, les méthodes de
collectes de données et les méthodes de traitement utilisées, de même que les
précautions quant au respect des impératifs éthiques. Les limites de ces choix
méthodologiques viennent clore ce chapitre.
Les chapitres 4 et 5 présentent les résultats pour chacune des organisations
étudiées. Le chapitre 4 dresse un portrait de la gouvernance de la première
commission scolaire-CSl - par l'étude des pratiques observées et rapportées et le
chapitre 5 fait de même pour la seconde commission scolaire - CS2.
Le chapitre 6 clôt l'analyse des résultats obtenus en comparant, entre elles, les
pratiques de gouvernance des deux organisations étudiées pour en faire ressortir des
tendances plus larges et des particularités révélatrices. Ce chapitre se termine sur
quelques réflexions quant aux choix conceptuels, théoriques et méthodologiques faits
et situe cette recherche quant à sa contribution en matière d'interrelation entre la
recherche, la formation et la pratique.
Ce document se termine par une conclusion offrant un retour sur l'ensemble de
la démarche et des résultats obtenus.
Nous tenons à préciser que dans le cadre du présent texte, nous ne nous sommes
pas conformée à la Politique rédactionnelle non sexiste de l'Université de Sherbrooke
pour deux raisons. D'abord, parce que le texte de loi qui est à la base de cette étude
n'inclut que la désignation masculine des rôles des différents acteurs du système
d'éducation québécois. Ensuite, et plus important encore, il s'agit d'une mesure pour
assurer la confidentialité et l'anonymat des participants. La combinaison de la
présentation de plusieurs acteurs, tels qu'une présidente du Conseil des commissaires,
d'une directrice générale ou d'une directrice des ressources humaines et matérielles,
pourrait conduire certains lecteurs à identifier les organisations participantes. Pour
éviter cela, les titres seront toujours utilisés par leur désignation masculine, comme
cela est fait dans la loi, indépendamment du genre de la personne occupant ce poste
dans la CS participante. Cet usage est étendu à l'ensemble de la présente thèse.
PREMIER CHAPITRE - LA PROBLEMATIQUE
Ce premier chapitre situe la problématique à l'origine de cette recherche. Il
comprend quatre sections. La première présente le contexte général dans lequel
s'inscrit l'objet d'étude. Elle comporte trois sous-sections présentant d'abord un
historique récent, ensuite le forum gouvernemental de février 2008 portant sur la
démocratie et la gouvernance des CS et le plus récent projet de loi 88 débattu en
commission parlementaire en mai et juin 2008. La deuxième section expose le
fonctionnement actuel du système d'éducation québécois, à partir de son texte-cadre :
la Loi sur l'instruction publique québécoise. Elle se compose aussi de trois sous-
sections : les trois échelons du système d'éducation québécois, ses principaux acteurs
et des exemples de pratiques de gouvernance prescrites. La troisième section recense
les écrits relatifs à la problématique à partir de deux angles, présentés sous forme de
sous-sections, soit l'évolution des CS prise comme une entité de gouverne et les
relations entre des acteurs des CS. Finalement, la dernière section contient les
questions et l'objectif de la recherche.
1. Le contexte de développement de la gouvernance éducative au Québec
La présente recherche s'intéresse à la gouvernance telle que mise en œuvre au
sein de commissions scolaires (CS) québécoises. Cet intérêt provient de l'évolution
du débat public en cette matière et d'une volonté affichée des décideurs d'inscrire
leurs interventions dans le sens d'une intensification de la gouvernance. D'entrée de
jeu, précisons que par « gouvernance », nous entendons :
l'ensemble des règles et des processus collectifs, formalisés ou non, par lequel les
acteurs concernés participent à la décision et à la mise en œuvre des actions publiques.
Ces règles et ces processus, comme les décisions qui en découlent, sont le résultat d'une
négociation constante entre les multiples acteurs impliqués. Cette négociation, en plus
d'orienter les décisions et les actions, facilite le partage de la responsabilité entre
l'ensemble des acteurs impliqués, possédant chacun une certaine forme de pouvoir.
Pour présenter le contexte de développement de la gouvernance au Québec,
nous nous concentrons sur un historique récent de l'évolution de ce concept dans le
système éducatif québécois et sur les débats entourant le Forum sur la démocratie et
la gouvernance des commissions scolaires de février 2008, pour conclure avec les
modifications en cette matière apportées par le projet de loi 88 qui fut adopté en
2008.
1.1 Un historique récent
Bien que la notion de gouvernance soit le résultat de l'évolution récente du
terme à partir des années 90 (Gaudin, 2002, p. 30), la pratique d'une action publique
basée sur la participation de multiples acteurs est, au Québec, antérieure à cette
époque.
De façon générale, Hamel et Jouve (2006) expliquent que la modemisation de
l'action publique au Québec est passée, entre autres, par l'accroissement et
l'institutionnalisation de la participation des usagers. Ainsi, au fil du temps, la
participation des usagers s'est accrue du fait qu'elle était perçue comme une mesure
d'efficacité de la gestion des États permettant d'atténuer des résistances sociales et
des effets jugés pervers d'un certain interventionnisme étatique {Ibid., p. 33, 94). La
participation permettrait aussi de tenir compte de la diversité des demandes et
pourrait être une source d'innovation (Ibid., p. 96). Pour ces auteurs, l'évolution du
secteur de l'éducation au Québec, comme d'autres secteurs de la mission sociale de
l'État, a été ainsi marquée par un certain accroissement des mesures de participation
(Ibid., p. 88). Bherer (2010) fait une lecture similaire de l'évolution de la participation
publique au Québec. Pour cet auteur :
Un des faits marquants des dernières décennies en matière de réforme de
l'administration publique est l'introduction de la participation des
citoyens à la gestion publique. Plusieurs pratiques ont été mises en place
selon des logiques de fonctionnement très différentes (Ibid., p. 157).
Thibault, Lequin et Tremblay (2000) font même de la participation publique un
élément incontournable de l'évolution québécoise puisqu'elle : « est essentielle au
développement du Québec » (p. 2). Ces auteurs mentionnent l'utilisation de mesures
de participation publique en éducation, en santé, au sein des municipalités, dans le
développement régional et plus généralement dans la société civile. Le Conseil
supérieur de l'éducation (2009), quant à lui, associait la progression actuelle des
mesures de participation publique au contexte plus large de développement de
pratiques associées au New Management Public, telles que les obligations en matière
de reddition de comptes. Cette évolution serait aussi une réponse aux attentes
populaires à l'égard d'une gestion publique plus efficiente, plus efficace et plus
transparente. Au sein du système public d'éducation, toujours selon cet organisme,
cela se serait concrétisé plus explicitement dans les dernières modifications de la Loi
sur l'instruction publique (LIP) adoptées en 2008. Nous y reviendrons un peu plus
loin dans ce chapitre.
Pour Landry et Haché (2001), quelques événements sont révélateurs de cette
évolution participative en éducation. Selon eux, le Rapport Parent fut
particulièrement influent en cette matière. Dès les années ,60, il recommandait
l'adoption de pratiques administratives nouvelles pour faire place à la consultation et
à la participation, notamment au sein des comités scolaires axés sur la participation
des parents (Rapport Parent, 1966, art. 254 et 267). Cela a eu des échos par la suite,
par exemple en 1988, le Conseil supérieur de l'éducation (CSE) voyant
l'accroissement de la participation des acteurs concernés comme un élément pouvant
contribuer à « un rééquilibrage des pouvoirs et des responsabilités » (CSE, 1988,
p. 57-58 cité dans Landry et Haché, 2001, p. 121)'. Pour Landry et Haché (2001), la
' Pour Landry et Haché (2001), le discours sur le partenariat des années 80 s'inscrivait dans une
conception très similaire à celle de la participation (p. 121).
participation était maintenant socialement perçue comme légitime au sein du système
éducatif québécois.
Pour Brassard (2007), bien que la participation des parents au sein du réseau fut
institutionnalisée en 1971^, avec la mise en place des comités d'école et des comités
consultatifs de parents au niveau de la CS, le diagnostic général posé en 1982 était
que le partage des pouvoirs entre les acteurs devait être revu {Ibid., p. 25). Aussi, lors
des États généraux sur l'éducation de 1995-1996, un des consensus à avoir émergé
portait justement sur l'inclusion des acteurs concernés dans les processus de décision
et d'action publique :
un changement s'impose pour redonner prise aux premiers intéressés (les
gens de terrain, qu'il s'agisse des citoyens, des administrateurs locaux, des
enseignants, des étudiants ou des parents) sur l'organisation des services
éducatifs en fonction de leurs besoins (Rapport des conférences
régionales^, eité dans Brassard, 2007, p. 50).
Cette orientation dans le sens de l'accroissement de la participation des aeteurs
concernés s'est maintenue et a trouvé écho dans ce que Brassard (2007, p. 59) nomme
le «discours type»-et qu'il nommera plus tard le «discours de référence»
(Brassard, 2009, p. 116)-qui supportait le projet de loi 180 adopté en 1997. Par
exemple, certaines des propositions eontenues dans ce discours étaient à l'effet qu'il
fallait :
augmenter la participation des parents à la prise de décision au sein de
l'établissement et ouvrir davantage à la communauté et à la contribution du
milieu [...] et qu'il faut insister [...] sur la nécessité de l'adaptation du
^ Le mouvement d'accroissement de la participation peut aussi être étendu à l'introduction du suffrage
universel pour l'ensemble des CS, à l'exception de Montréal et Québec qui durent attendre 1972 pour
voir cette mesure se concrétiser (CSE, 2006, p. 17).
3 Ces conférences régionales ont été tenues par la Commission des États généraux à la suite de son
premier rapport sur l'état de la situation (1996).
système d'éducation aux changements de toute nature qui surviennent dans
la société. [...] Désormais les maîtres mots d'un discours sur le partage des
responsabilités et des pouvoirs sont la responsabilité, la mobilisation,
l'imputabilité et le leadership (Brassard, 2007, p. 60-61).
La solution contenue dans le projet de loi 180 était, selon Brassard (2009), de
décentraliser pour favoriser notamment l'engagement des acteurs du terrain (p. 115).
Pour cet auteur, les réformes contenues dans ce projet de loi furent le résultat d'un
compromis social où aucun acteur ne pouvait simplement imposer sa propre solution
{Ibid.,v- 121).
Au fil de l'évolution récente du système éducatif québécois, certains problèmes
et certaines tensions ont émergé. Ces problèmes auraient d'ailleurs orienté des
réformes visant à modifier le fonctionnement de ce système et, selon quelques
auteurs, des tensions auraient persisté au fil des révisions législatives visant la
structure et son fonctiormement. Mentionnons, à cet effet, la question de la
centralisation-décentralisation qui fut, selon Brassard (2007), un axe de réflexion
important depuis plusieurs décennies. Cette volonté de revoir les pouvoirs et
responsabilités repartis entre les différents échelons du système soulevait des
questions quant à la légitimité des acteurs décisionnels et la pesanteur des structures
dans une démarche de multiplication des pôles de gouverne. En l'absence
d'unanimité quant à l'exposé de la situation, une unanimité quant aux solutions
apportées s'avérait difficile à obtenir et des affrontements entre les différentes visions
des acteurs concernés étaient présents. Des tensions à cet égard seraient encore
perceptibles entre les acteurs des CS et des établissements et certaines ont été
formulées lors des plus récentes démarches de modifications de la LIP. Il en sera
question un peu plus loin dans ce chapitre. Pour Lusignan et Pelletier (2009), les
demières réformes auraient aussi révélé des tensions entre les acteurs politiques et les
acteurs administratifs du système d'éducation. La délimitation des frontières entre les
espaces de responsabilités de ces deux groupes d'acteurs souffrirait d'une certaine
perméabilité rendant ces relations parfois difficiles.
Lors de la campagne électorale québécoise de 2007, dont le scrutin eut lieu le 26
mars, le parti de l'Action démocratique du Québec (ADQ) a lancé un débat qui a
interpellé les autres partis politiques et les autres acteurs concernés. L'ADQ a proposé
d'abolir les CS au Québec et de transférer certaines des responsabilités aujourd'hui
assumées par ces organisations aux municipalités. L'ADQ justifiait à ce moment-là
cette proposition par plusieurs difficultés reliées aux CS selon ce parti : d'abord une
structure coûteuse, ensuite une bureaucratie lourde et inefficace, et finalement, une
participation citoyenne pratiquement inexistante, notamment en ce qui a trait à
l'élection des commissaires (ADQ, 2007). Il y eut des réactions négatives à cette
proposition, entre autres de la part du Parti libéral et du Parti québécois. Plusieurs de
ces réactions sont rapportées dans les archives des actualités de la campagne
électorale dont, La Presse Canadienne du 17 mars 2007.
Des élections scolaires eurent lieu le 4 novembre 2007 à la grandeur du Québec.
Malgré une volonté annoncée par des acteurs du secteur de l'éducation, dont la
Fédération des commissions scolaires du Québec, de stimuler l'intérêt populaire
envers ce palier de gouvernement en informant la population des grands enjeux et des
options envisagées pour entraîner une augmentation de la participation électorale, les
résultats ne répondirent pas aux attentes. Si en 2003 le taux de participation avait été
de 8,3%, ce pourcentage diminua en 2007 avec un taux de participation de 1,9%.^ Ces
résultats relancèrent le débat populaire et médiatique portant sur la pertinence des
commissions scolaires.
Ces pourcentages sont tirés du site Internet du ministère de l'Éducation des Loisirs et du Sport ;
<http://www.mels.gouv.QC.ca/sections/eiectionsscolaires/Ddf/resuItats2003-2007.Ddf>. page consultée
le 13 juillet 2008.
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Ce débat revenant régulièrement depuis lors, ajouté à d'importantes
compressions imposées aux CS par le gouvernement québécois, la Fédération des
commissions scolaires du Québec a annoncé à la fin du mois d'août 2011 un virage
important dans sa gestion^. Cette démarche se voulait axée sur un allégement de sa
bureaucratie, une volonté de rapprocher les lieux de décisions des lieux d'action en
redonnant un sens à la démocratie scolaire, une large valorisation de l'école publique
et une priorisation de la réussite des élèves. Il s'agissait pour cette Fédération d'une
véritable actualisation de la gouvernance et de la gestion des CS^.
Sans être exhaustif, ce bref rappel historique fait ressortir une évolution
marquée par l'adoption continue de mesures législatives qui tendent à multiplier le
nombre des acteurs impliqués et par un discours influent de légitimation de cette
participation telle que mise en œuvre. En même temps, ce rappel fait aussi ressortir
des difficultés et des questions qui surgissent malgré les volontés d'intensification
d'une gouvernance multijoueurs' passablement complexe à mettre en œuvre.
1.2 Le Forum sur la démocratie et la gouvernance des commissions scolaires
En février 2008, le gouvernement québécois a organisé un Forum sur la
démocratie et la gouvernance des commissions scolaires. Quatre thèmes ont été
ciblés pour orienter les discussions et tenter de trouver des éléments de convergences
entre les acteurs : 1) Le rôle éducatif, social, culturel et économique de la commission
' Voir à cet effet les archives des actualités de la fin du mois d'août 2001, dont La Presse Canadienne
du 28 août 2011.
® Ces éléments sont tirés d'un communiqué de la Fédération des commissions scolaires du Québec,
diffusé par le Groupe CNW Telbec, le 31 août 2011.
' Le terme « multijoueurs » implique que plusieurs acteurs, identifiés comme étant des parties
prenantes concernées, vont prendre part de façon simultanée à une action contribuant au cheminement
d'un dossier, à la mise en œuvre d'une stratégie ou à la valorisation d'un intérêt. Dans le cadre de la
présente thèse, ce terme indique, chaque fois qu'il est utilisé, la présence d'une pluralité d'acteurs
impliqués.
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scolaire dans sa région; 2) La démocratie seolaire et la valorisation de la participation
aux élections; 3) La transparence et la rigueur de gestion dans les commissions
scolaires en vue d'une reddition de comptes axée sur les résultats; 4) Le financement
des commissions scolaires et la fiscalité scolaire (MELS, 2008, p. 1).
Dans un document d'appui en vue de la préparation du forum, plusieurs
réflexions portant sur les actions publiques et les acteurs concernés furent lancées.
Ainsi, dans le cadre du premier thème, le rôle de la CS fut abordé sous l'angle de ses
nombreuses collaborations et ses nombreux partenariats (municipalités, milieux des
affaires, parents, communauté...) et l'amélioration des méeanismes de concertation
entre les multiples acteurs impliqués fut promue pour assurer des collaborations
efficaces et transparentes {Ibid., p. 7). Le deuxième thème, portant sur la démocratie,
a mis l'accent sur l'amélioration des mesures de participation au sein des différentes
instances du système pour valoriser la démocratie scolaire et la participation des
acteurs concernés, particulièrement les parents et les membres de la communauté
{Ibid., p. 10). Au-delà des modalités de désignation de certains acteurs membres du
réseau, notamment les commissaires, les mécanismes de communication entre les
différents participants ont aussi été visés pour tenter de résoudre un malaise identifié
par plusieurs acteurs {Ibid., p. 14-15). Finalement, le troisième thème reposait sur une
o
des valeurs fondamentales de la « bonne gouvernance » , soit la transparence, et
insistait notamment sur son accroissement lors de la démarche de planification
stratégique qui était identifiée comme un outil permettant d'assurer une bonne
communication entre les acteurs concernés et d'orienter des partenariats dans le sens
des enjeux ciblés par les acteurs eux-mêmes {Ibid., p. 17-18). Donc, les orientations
' Pour plus d'information sur la notion de « bonne gouvernance » voir le chapitre 2.
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ministérielles relatives aux modifications apportées au système d'éducation passaient
nécessairement par des procédures de gouvernance^.
Au cœur de cette démarche de consultation, les CS furent nombreuses à se
prononcer. Si une vaste majorité de celles-ci insistaient sur l'importance de maintenir
une instance en fonction à l'échelon intermédiaire, dans une même proportion elles
ont insisté aussi pour le maintien de l'élection des commissaires. De nombreuses CS
ont suggéré qu'une large campagne de promotion de la démocratie scolaire et de
l'éducation publique, ajoutée à un accroissement de la communication entre les
différentes instances et acteurs du système et la population, pourraient contribuer à
valoriser la participation populaire à la vie démocratique des CS. Cette démarche de
communication/valorisation devait être enrichie de la précision dans la LIP de la
mission des CS concernant leur contribution particulière au sein du système éducatif
global, de même que de la préeision des rôles, des pouvoirs et des responsabilités,
notamment politiques, des commissaires élus par la population. De plus, une majorité
de mémoires a suggéré de revoir le nombre minimal et maximal de commissaires élus
en offrant une eertaine souplesse décisionnelle aux CS pour établir elles-mêmes, en
fonction de leurs besoins propres, le nombre de postes à pourvoir.
Du côté des syndicats, la Confédération des syndicats nationaux (CSN), la
Fédération des travailleurs du Québec (FTQ) et la Centrale des syndicats du Québec
(CSQ) ont insisté sur la nécessité d'un encadrement plus serré de la part du ministère
de l'Éducation"' envers les CS et envers la participation des parents dans les
' Notons que le document d'appui à ce forum ne définit pas ce que signifie la « gouvernance ».
Depuis 2005, le ministère québécois responsable de l'éducation est le « ministère de l'Éducation, des
Loisirs et du Sport », le MELS. Ce nom ayant été modifié au fil du temps, selon les différents
gouvernements au pouvoir, le nom plus générique de « ministère de l'Éducation », faisant ainsi
davantage référence à la fonction qu'aux désignations officielles, est utilisé dans le cadre du présent
texte. La seule exception à cette façon de faire est lorsque nous nous référons à un document
provenant du MELS.
13
différents processus décisionnels au sein du système actuel, notamment en ce qui a
trait à leur participation aux Conseils d'établissement.
Les associations regroupant les directeurs et administrateurs des écoles ont
aussi reconnu l'importance d'une large campagne de promotion et de valorisation des
processus démocratiques propres au système d'éducation québécois. Mais selon ces
associations, il fallait surtout revoir la répartition des responsabilités et des pouvoirs
dans l'optique d'accroître la marge de manœuvre des établissements. Pour ces
acteurs, les rôles et les fonctions des CS devaient être de soutenir les établissements
dans leur mission éducative et les pouvoirs des établissements devraient être accrus.
La Fédération des comités de parents (FCPQ) est venue rappeler aux différents
intervenants que les objectifs des réformes de 1997, en matière de participation
parentale, n'avaient pas été atteints. Cette fédération a insisté sur l'importance de
faire la promotion de la reconnaissance de la contribution parentale et de la
valorisation de la participation des parents en vue de son accroissement. La FCPQ a
précisé que des mesures pour améliorer les communications entre les acteurs et la
reddition de comptes viendraient accroître la transparence attendue de la part des CS.
Ceci étant, la FCPQ a aussi rappelé l'importance de maintenir, à l'échelon
intermédiaire, des instances dirigées par des élus.
Finalement, autre joueur majeur de l'éducation au Québec, le Conseil supérieur
de l'éducation (CSE) a rappelé que l'État possédait et devait maintenir un rôle central
dans le système d'éducation au Québec. Selon le CSE, il importait de valoriser la
démocratie scolaire et les élus œuvrant au cœur de ces processus, de même que la
participation des parents (élus ou non), mais qu'il fallait surtout rappeler que la
démocratie scolaire est au service de la réussite des élèves, soit la mission générale du
système d'éducation.
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En somme, bien qu'il se dégageait un certain consensus quant au maintien et à
la nécessaire valorisation de la démocratie scolaire, tous ne voyaient pas les rôles des
différentes instances et des différents acteurs de la même façon. Ces différences
d'opinions influençaient du même coup la perception des rôles que devaient jouer les
uns et les autres dans le cadre de la gouvernance s'exerçant au sein des CS. Une
certaine unanimité était perceptible quant au besoin de changer le fonctionnement des
organisations, mais les solutions proposées s'avéraient très diversifiées, voire parfois
opposées. Cette lecture, variable selon les acteurs et leur positionnement particulier
au sein du système d'éducation, tel qu'en témoigne leur mémoire respectif, soulève
des questions quant à l'action de ceux-ci dans une démarche de concertation, de
participation, de collaboration ou de confrontation. Comment, au-delà des
divergences, oppositions et tensions mentionnées par certains, s'arriment ces
différentes lectures de la situation et comment celles-ci se traduisent-elles en actions
individuelles et collectives?
1.3 Le projet de loi 88
À la suite du Forum de février 2008, le gouvernement a déposé un projet de loi
pour modifier la LIP, notamment en matière de gouvernance des CS. Pour Brassard
(2008), ce projet de loi avait deux objectifs :
1. vivifier, raffermir ou renforcer la démocratie scolaire anémique qui
se vit à l'échelon intermédiaire du système;
2. améliorer la « gouvernance » du système, notamment celle des
commissions scolaires, (p. 97)
Le deuxième objectif attire particulièrement notre attention, bien que le premier ait
une influence certaine sur la volonté d'améliorer la gouvernance. Le projet de loi 88
voulait cibler l'exercice de la gouvernance au sein des CS en modifiant les rôles, les
responsabilités et les mécanismes de participation de certains acteurs.
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Ce projet de loi donna lieu à une consultation des acteurs impliqués lors de la
commission parlementaire des 27, 28, 29 mai et 3 juin 2008. 11 ne s'agit pas ici de
recenser toutes les modifications proposées à la LIP par ce projet de loi, ou alors
l'ensemble des interventions des groupes entendus, mais plutôt de voir l'évolution
d'un débat entourant la gouvernance éducative au Québec à partir des positions des
différents acteurs impliqués s'étant prononcés lors de cette commission.
Premièrement, en ce qui a trait aux acteurs impliqués au sein du Conseil des
commissaires, les notes explicatives du projet de loi 88 présentaient ainsi les
modifications proposées :
Le projet de loi prévoit que le conseil d'une commission scolaire, tout en
étant formé d'un nombre moindre de commissaires, sera composé d'un
plus grand nombre de représentants de parents et de personnes nommées
par cooptation. En outre, il est prévu que le président de la commission
scolaire sera dorénavant élu par l'ensemble des électeurs de la
commission scolaire (Assemblée nationale, 2008b, p. 2).
Les groupes entendus lors des consultations en commission parlementaire
semblaient généralement enclins à reconnaître l'importance de la présence des
parents au sein du Conseil des commissaires et une vaste majorité adhérait à la
proposition d'accroître le nombre de leurs représentants. Certains groupes
proposèrent même d'aller encore plus loin dans cette direction par rapport à ce qui
était proposé par le projet de loi. Mentionnons, à titre d'exemple, que la Fédération
québécoise des directions d'établissements d'enseignement (FQDE) et l'Association
québécoise des troubles d'apprentissage ont suggéré que les commissaires-parents
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devraient posséder les mêmes droits et devoirs que les commissaires élus, ceci
incluant le droit de vote*'.
En ce qui a trait aux commissaires cooptés cependant, un consensus semblait
loin d'émerger. Certains groupes, tels que la Fédération des commissions scolaires,
s'opposaient carrément à la présence de commissaires cooptés et d'autres remettaient
en question la pertinence de cet ajout comme l'Association des directeurs généraux
des commissions scolaires (ADIGECS) et la CSQ. D'autres groupes, voyant plutôt
d'un bon œil la présence de ces commissaires cooptés, proposaient d'encadrer leur
nomination. Par exemple, la CSN a proposé d'établir des critères ministériels de
recrutement, ou encore l'Association des commissions scolaires anglophones du
Québec (ADGESBQ) a suggéré d'établir la nécessité d'un vote des 2/3 au Conseil des
commissaires pour leur accès à titre de commissaires cooptés.
Un constat similaire se dégageait quant à l'élection au suffrage universel du
président du Conseil des commissaires. Si plusieurs groupes affirmèrent être en
accord avec cette modification, y voyant des avantages pour la mobilisation de la
participation électorale, certains y voyaient une mesure difficilement applicable.
L'ADIGECS et l'ADGESBQ ont notamment exprimé des réserves à cet égard.
Deuxièmement, la notion de la reddition de comptes et des méthodes
employées pour assurer à la fois son élargissement et son intensification furent aussi
au cœur du projet de loi 88 ;
Le projet de loi prévoit également de nouvelles règles en matière de
reddition de comptes. Ainsi, il est notamment prévu que chaque
commission scolaire devra convenir avec le ministre de l'Éducation, du
" Plusieurs intervenants ont tenu à souligner le silence du projet de loi quant à l'apport des différents
membres du personnel dans le cadre de cette démarche de révision des procédures de gouvernance.
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Loisir et du Sport des mesures requises pour permettre l'atteinte des
objeetifs et des cibles qui auront été préalablement établis dans le cadre
de sa planification stratégique. La commission scolaire devra elle-même
convenir avec chacun de ses établissements de semblables mesures {Ibid.,
p. 2).
Ces éléments du projet de loi furent probablement ceux qui ont le plus fait
réagir les groupes lors de la consultation en commission parlementaire. Plusieurs
intervenants ont insisté sur l'importance d'accroître la transparence et les
communications entre les acteurs dans une optique de consultation davantage que de
négociation, démarche jugée plus engageante pour les acteurs décisionnels.
Des tendances très négatives se sont dégagées des propositions en matière de
cibles et d'ententes entre les différents échelons. D'abord, la crainte de voir une
multiplication d'interventions ministérielles dans les enjeux locaux des CS fut
mentionnée. Ensuite, le fait que l'obligation d'atteindre des cibles et des objectifs
était réaffirmée, mais sans l'obligation de fournir aux CS les moyens nécessaires à
leur atteinte. De plus, plusieurs acteurs ont mentionné la crainte de voir dans ces
démarches l'amplification d'une bureaucratie, selon eux, déjà très lourde. Ces
critiques négatives furent le fait de différents acteurs, dont la CSQ, la Fédération des
commissions scolaires, la FQDE, l'Association québécoise du personnel de direction
des écoles (AQPDE), l'Association des cadres scolaires du Québec, le Centre
professionnel Qualitech, la FTQ. Ces éléments touchaient les questions de la
répartition des pouvoirs au sein du système éducatif québécois et celle de l'autonomie
des différentes instances, questions ayant fait l'objet de nombreux débats au cours des
dernières décennies.
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Troisièmement, la nécessité de clarifier certains rôles et responsabilités fut mise
de l'avant par le projet de loi 88 :
Le projet de loi vise par ailleurs à préciser la mission de la commission
scolaire, les responsabilités qui incombent aux commissaires ainsi que les
règles qui régissent les rapports entre la commission scolaire et les
conseils d'établissement (Ibid., p. 2).
Les modifications proposées par ce projet de loi concernant la mission des CS
furent généralement bien reçues par les acteurs intervenus en commission
parlementaire, mais cela fut un peu différent relativement aux précisions concernant
les rôles des commissaires. Plusieurs intervenants, dont l'ADlGECS, la CSN et
l'ADGESBQ, présentèrent leurs craintes de voir s'installer une réelle confusion entre
les rôles et les responsabilités du directeur général (DG) de la CS et du président du
Conseil des commissaires. La distinction entre le politique et l'administratif n'était
pas, selon eux, assez bien délimitée. Aussi, craignant l'ingérence de commissaires,
certains demandèrent que les mandats ne soient pas attribués à des membres
individuels, mais bien au Conseil des commissaires. Finalement, des groupes, tels que
l'AQPDE et l'ADGESBQ, demandèrent que les commissaires respectent l'autonomie
des Conseils d'établissement en limitant leur accès aux rencontres de ces instances de
gouvernance locale. Ces interventions ont fait ressortir la difficulté de découper les
rôles de chacun pour éviter les chevauchements inutiles, tout en maintenant une
complémentarité des actions.
Ainsi, il semble que l'équilibre dans la répartition des pouvoirs entre les
différentes instances du système et entre les différents acteurs impliqués ayant fait
l'objet des dernières réformes éducatives, notamment celles de 1997, n'était pas
encore parvenu à un consensus porteur et productif. Il ressort des éléments présentés
par les acteurs entendus dans le cadre de cette commission parlementaire que les
relations sur lesquelles repose la gouvernance au sein des CS, et impliquant de
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nombreux acteurs aux intérêts divers, offrent de multiples points de friction et des
possibilités de tension.
En somme, les discussions entourant tant le forum sur la démocratie et la
gouvernance des CS que la commission parlementaire portant sur l'étude du projet de
loi 88 apportent des indications quant au vécu des acteurs, leurs perceptions des
problèmes et les pistes de solutions qu'ils envisageaient, tel qu'elles étaient
véhiculées dans les mémoires et les interventions de leurs représentants. Ces
indications sont révélatrices de relations qui offrent des occasions tant de
collaborations que de conflits et qui s'inscrivent dans un cadre plus large cherchant à
faire converger de telles différences d'orientations dans des actions communes ou
complémentaires. Après plusieurs décennies d'application de mécanismes de
participation multijoueurs, ces relations s'avèrent toujours complexes et posent aux
acteurs impliqués des défis importants de gouvernance.
2. Le système d'éducation au Québec selon la Loi sur l'instruction publique
La structure du système d'éducation au Québec, du moins en ce qui a trait à
l'éducation préscolaire et à l'enseignement primaire et secondaire public, est
composée de trois principaux échelons complémentaires : l'Assemblée
nationale/gouvemement/ministre (l'échelon central'^), les CS (l'échelon
intermédiaire) et les établissements (l'échelon local). Sur l'ensemble du territoire
québécois, cela représente : un ministre, 72 CS et 3 105 établissements'^. Bien que la
Les notions de « centre », « intermédiaire » et « local » renvoient dans le présent texte à la logique de
centralisation-décentralisation des pouvoirs, tel que l'utilisent notamment Lessard et Desjardins
(2009). Elles visent à situer le niveau d'intervention de l'échelon au sein du système éducatif, du
centre vers la périphérie.
11 s'agit du nombre d'écoles primaires, secondaires, des centres de formation professionnelle et des
centres d'éducation pour adultes du réseau public pour l'année scolaire 2010-2011. Il existe aussi au
Québec un réseau privé d'établissements agréés par le ministère. En 2010-2011, il y avait 363 établis
sements privés d'enseignement primaire et secondaire au Québec (MELS, 2011, p. 16).
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présente recherche s'intéresse aux CS, celles-ci doivent être situées dans leur
environnement structurel global. Sont donc présentés dans cette section, d'abord les
trois échelons du système québécois d'éducation, ensuite les acteurs institutionnels et
individuels œuvrant au sein des instances de ces échelons, et finalement, le
fonctionnement de ce système éducatif à l'aide d'exemples de procédures
participatives imposées. Il faut préciser que l'ensemble de ces éléments reprend, en
les résumant les dispositions de la Loi sur l'instruction publique québécoise, soit le
texte-cadre de ce système.
2.1 Le système d'éducation québécois : trois principaux échelons
La LIP établit de la façon suivante la mission et la responsabilité de l'instance
située à l'échelon intermédiaire au sein du système d'éducation public, soit les
commissions scolaires ;
La commission scolaire a pour mission d'organiser, au bénéfice des
personnes relevant de sa compétence, les services éducatifs prévus par la
présente loi et par les régimes pédagogiques établis par le gouvernement.
La commission scolaire a également pour mission de promouvoir et
valoriser l'éducation publique sur son territoire, de veiller à la qualité des
services éducatifs et à la réussite des élèves en vue de l'atteinte d'un plus
haut niveau de scolarisation et de qualification de la population et de
contribuer, dans la mesure prévue par la loi, au développement social,
culturel et économique de sa région, (art.207.1)
La commission scolaire s'assure que les personnes relevant de sa
compétence reçoivent les services éducatifs auxquels elles ont droit en
vertu de la présente loi. (art.208)
Selon ce texte, les CS ont une mission à vocations multiples : territoriale, régionale,
sociale et éducative. Cette mission complexe est remplie en « coopération » avec les
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instances de l'échelon local du système, soit les établissements situés sur le territoire
de chacune des CS.
A l'échelon local se trouvent les établissements qui sont chargés de livrer
directement les services éducatifs aux bénéficiaires. La LIP établit de cette façon le
rôle et la mission des établissements, des centres de formation générale des adultes et
de formation professionnelle ;
L'école est un établissement d'enseignement destiné à dispenser aux
personnes visées à l'article 1 les services éducatifs prévus par la présente
loi et le régime pédagogique établi par le gouvernement en vertu de
l'article 447 et à collaborer au développement social et culturel de la
communauté. Elle doit, notamment, faciliter le cheminement spirituel de
l'élève afin de favoriser son épanouissement (art.36).
Elle a pour mission, dans le respect du principe de l'égalité des chances,
d'instruire, de socialiser et de qualifier les élèves, tout en les rendant aptes
à entreprendre et à réussir un parcours scolaire, (art.36)
Ces extraits situent le niveau d'intervention de cette instance le plus près de la
population desservie par le système d'éducation public.
Finalement, l'Assemblée nationale, le gouvernement et le ministre québécois
chargés de l'éducation au Québec se retrouvent à l'échelon central de ce système.
Ceux-ci sont associés aux orientations générales et à la supervision globale du
système. A titre d'exemple, il revient au gouvernement d'établir le régime
pédagogique (art.447), au ministre d'établir les indicateurs nationaux de réussite
(art.459.1) et d'établir les règles budgétaires''* (art.472). Quant à la mission générale
du ministère, elle se lit comme suit sur le site Internet du ministère en référence à sa
loi constitutive :
Ces règles sont établies avec l'approbation du Conseil du trésor québécois.
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En vertu de sa loi constitutive, le ministère de l'Éducation, du Loisir et du
Sport est investi de la responsabilité d'élaborer et de proposer au
gouvemement des politiques relatives aux domaines de l'éducation
préscolaire, de l'enseignement primaire et secondaire, de l'enseignement
collégial ainsi que de l'enseignement et de la recherche universitaire, à
l'exception d'un enseignement relevant d'un autre ministère, ainsi que dans
les domaines du loisir et du sport en vue, notamment :
• de promouvoir l'éducation, le loisir et le sport;
• de contribuer, par la promotion, le développement et le soutien de
ces domaines, à l'élévation du niveau scientifique, culturel et pro
fessionnel ainsi que du niveau de la pratique récréative et sportive
de la population québécoise et des personnes qui la composent;
• de favoriser l'accès aux formes les plus élevées du savoir et de la
culture à toute personne qui en a la volonté et l'aptitude;
• de contribuer à l'harmonisation des orientations et des activités
avec l'ensemble des politiques gouvernementales et avec les be
soins économiques, sociaux et culturels.'^
La LIP précise quant à elle la responsabilité principale du ministre au regard de la
direction du système d'éducation public : « Le ministre veille à la qualité des services
éducatifs dispensés par les commissions scolaires » (art.459). Cet article donne au
ministre de l'Éducation une responsabilité générale quant à la qualité des services
offerts, soit les services éducatifs organisés par les CS et dispensés par les
établissements.
En somme, le système d'éducation au Québec est constitué de trois échelons
distincts, mais interreliés. Une des particularités de cette structure est d'inclure de
nombreux acteurs différents.
Source : <http://www.mels.gouv.qc.ca/ministere/ministere/index.asp?page=mission>. page consultée
le 14 décembre 2008.
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2.2 Les principaux acteurs du système d'éducation.
La présente section dresse, à partir des prescriptions contenues dans la LIP, une
liste des principaux acteurs du système, qui en compte un nombre important, situe
leurs interventions au niveau des différentes instances et les domaines particuliers
faisant l'objet de ces interventions. Précisons que par « acteurs » nous entendons tant
les individus que les groupes d'individus.
Chaque commission scolaire a à sa tête un Conseil des commissaires.
Actuellement, ce conseil est constitué des commissaires élus par toutes les personnes
de leur circonscription respective ayant le droit de vote et de deux représentants des
parents (un représentant le niveau primaire et le second le niveau secondaire)
(art. 143). Les commissaires-parents sont élus à cette fonction par les membres du
Comité de parents (art. 145). Le président et le vice-président sont nommés parmi les
membres du Conseil (art. 155). Cependant'^, le projet de loi 88 prévoit, lorsque ces
prescriptions entreront en fonction, que le Président sera élu au suffrage universel et
que le Conseil des commissaires sera composé de commissaires de trois catégories.
La première catégorie sera celle des commissaires élus au suffrage universel. Ces
derniers, au nombre de 8 à 18, représenteront leur électorat situé sur un territoire
bien défini desservi par la CS. Leur position et leur participation à la décision
découleront directement de cet électorat. Des commissaires-parents, au nombre de
trois ou quatre (dont au moins un représentera le niveau primaire, une autre le
niveau secondaire et un autre les parents d'élèves handicapés ou en difficulté
d'adaptation ou d'apprentissage) quant à eux seront désignés par les parents
membres du Comité de parents de la CS. Finalement, des commissaires cooptés
seront désignés par les autres membres du Conseil des commissaires, à partir des
Dans la présente section, l'usage des caractères italiques fait référence à des éléments du projet de loi
88 qui furent adoptés en octobre 2008, mais qui n'étaient pas encore entrés en vigueur au moment de
soumettre le présent texte.
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critères que pourra édicter le ministre de l'Éducation, et ils seront choisis parmi la
communauté desservie par la CS pour leur expertise en provenance des milieux
socio-économiques. Le nombre ne peut dépasser deux et leur présence sera laissée à
la discrétion du Conseil des commissaires (art. 143, 143.1, 143.2).
Au sein des CS, plusieurs comités doivent être formés, dont le Comité exécutif
et le Comité de parents. C'est le Conseil des commissaires qui institue le Comité
exécutif qui sera formé de cinq à sept de ses membres, dont le président et les
commissaires-parents (art. 179). Le projet de loi 88 prévoit, lorsque ces dispositions
entreront en fonction, que devront minimalement être membre du Comité exécutif: le
président, un commissaire-parent et un commissaire coopté (art. 179). Ce comité est
chargé de tous les mandats et fonctions que lui délègue le Conseil des commissaires
(art.181). Le Comité de parents quant à lui, est formé d'un représentant des parents de
chaque établissement de la CS, élu lors de l'assemblée générale des parents, et d'un
représentant du CCSEHEDAA (Comité consultatif des services aux élèves
handicapés et aux élèves en difficulté d'adaptation ou d'apprentissage) (art. 189). Le
Comité de parents est chargé de favoriser la participation des parents au sein de la
CS, de transmettre les besoins des parents et de donner des avis à la CS sur les
dossiers touchant les parents (art. 192). De plus, il est prévu que ce comité doit être
consulté sur d'importants dossiers tels que le plan stratégique et la politique relative
aux contributions financières exigées des parents pour du matériel ou des services qui
ne sont pas inclus dans la gratuité des services offerts, comme des crayons ou du
transport sur l'heure du midi (art. 193). S'ajoute à ces comités : le Comité consultatif
de gestion formé des directeurs d'établissement, du directeur général et des membres
du personnel-cadre de la commission CS (art. 183); le CCSEHEDAA composé de
parents, d'enseignants, de représentants d'organismes concernés et d'un directeur
d'établissement (art. 185); et finalement, le Comité consultatif de transport (art. 188).
De plus, le projet de loi 88 a modifié la LIP en introduisant l'obligation pour les CS
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de former un Comité de gouvernance et d'éthique, un Comité de vérification et un
Comité des ressources humaines (art. 193.1).
Chaque CS est dirigée par un directeur général (DG) chargé de la gestion
courante des activités et des ressources, notamment les ressources humaines (art.260),
de cette organisation (art.201). Cette personne est nommée par le Conseil des
commissaires. Et bien qu'elle n'ait pas droit de vote, cette personne participe aux
délibérations du Conseil des commissaires et voit à l'application des décisions du
conseil (art. 144). Le DG siège aussi au Comité exécutif sans droit de vote (art. 180).
La population a un rôle à jouer en ce qui a trait au fonctiormement des CS.
C'est d'abord la population qui élit les commissaires siégeant au Conseil des
commissaires (art. 143) et lors de l'entrée en vigueur de l'article 143, tel que modifié
par le projet de loi 88, les électeurs devront aussi choisir le président au suffrage
universel. Ensuite, la population contribue aussi au fonctionnement de cette
organisation relativement à son budget puisque les CS perçoivent des taxes auprès de
leurs citoyens (art.303).
Les établissements ont à leur tête un Conseil d'établissement composé d'un
maximum de 20 personnes, dont au moins quatre parents élus lors de l'assemblée
générale des parents, quatre membres du personnel, dont au moins deux enseignants,
un membre du personnel affecté au service de garde s'il y a lieu, deux élèves du
second cycle du secondaire le cas échéant, deux membres de la communauté (art.42).
Le président est un des parents membres (art.56). Le directeur de l'établissement
participe aux délibérations du Conseil d'établissement, mais n'y détient pas de droit
de vote (art.46). S'il obtient un mandat du Conseil des commissaires (art.176.1), un
commissaire peut aussi participer à ces rencontres (art.45).
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Le directeur'^ est chargé d'assurer la qualité des services éducatifs offerts,
d'assurer la direction pédagogique et administrative de l'école et de s'assurer de
l'application des décisions du Conseil d'établissement et des autres dispositions qui
régissent l'établissement (art.96.12). Cette personne est nommée par la CS après
consultation du Conseil d'établissement relativement aux critères de sélection
(art.96.8).
En assemblée générale, les parents peuvent décider de mettre sur pied un
Organisme de participation des parents (art.96). Si tel est le cas, cette même
assemblée décidera de sa composition et des règles de son fonctionnement. De façon
générale, la LIP donne à l'Organisme de participation des parents la tâche de
favoriser la participation des parents à la vie de l'établissement (art.96.2).
Les élèves sont les bénéficiaires du système d'éducation. La LIP leur accorde le
droit de recevoir des services éducatifs, conformément aux programmes, orientations
et réglementations déterminés par le gouvernement (art.l). Dans les établissements
qui offrent l'enseignement secondaire de second cycle, le directeur doit voir à la
formation d'un Comité des élèves (art.96.5). Ce comité sera, notamment, chargé de
nommer les représentants des élèves au Conseil d'établissement (art.51).
Finalement, à l'échelon central il y a l'Assemblée nationale, le gouvernement
et à la tête du ministère de l'Education se trouve un ministre responsable de ce
dossier. Cette personne est supportée dans ses fonctions par des fonctionnaires qui
assurent à la fois la permanence et l'expertise de ce secteur d'intervention étatique.
Le ministre est aussi conseillé en matière de formation à l'enseignement - aux
niveaux primaire et secondaire - par le Comité d'agrément des programmes de
Des responsabilités et fonctions similaires sont aussi attribuées aux directeurs des centres de
formation professionnelle et des centres d'éducation aux adultes (art.l 10.9).
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formation à l'enseignement (art.477.13 et 477.15), et en ce qui a trait à la place de la
religion à l'école, par le Comité sur les affaires religieuses (art. 477.18.1 et 477.18.3).
Le Conseil supérieur de l'éducation est un autre acteur important œuvrant au
niveau de l'échelon central. Cet organisme autonome possède un pouvoir de conseil
auprès du ministre de l'Éducation qui se traduit concrètement par une véritable
capacité d'influence. Selon la Loi sur le Conseil supérieur de l'éducation (LCSE),
« Le Conseil a pour fonction de conseiller le ministre sur toute question relative à
l'éducation. A cette fin, le Conseil doit, au moins à tous les deux ans, faire rapport au
ministre sur l'état et les besoins de l'éducation » (LCSE, art.9). Ainsi, dans l'exercice
de cette fonction :
le Conseil peut : 1° donner au ministre des avis ou lui faire des
recommandations sur toute question relative à l'éducation; 2° solliciter ou
recevoir les requêtes, l'opinion et les suggestions d'organismes ou de
groupes intéressés ainsi que du public en général, sur toute question
relative à l'éducation; 3° effectuer ou faire effectuer les études et les
recherches qu'il juge utiles ou nécessaires à l'exercice de sa fonction
(LCSE, art. 10).
Il faut aussi ajouter que la LIP fait état de nombreux acteurs qui agissent en
périphérie du système d'éducation, mais qui, de façon ponctuelle, collaborent avec
certains des acteurs éducatifs, soit les municipalités, les entreprises, les universités, la
direction de la protection de la jeunesse et certains organismes communautaires.
Cette présentation des principaux acteurs veut illustrer la complexité d'un
système où plusieurs intervenants sont chargés d'intervenir dans l'une ou l'autre de
ses multiples structures. De plus, au-delà de la présentation générale des différents
acteurs du système, la LIP impose à ces mêmes acteurs de travailler dans le cadre de
procédures impliquant de multiples intervenants.
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2.3 Des exemples de pratiques de gouvernance prescrites : les conventions
La présente section se concentre sur quelques procédures de prise de décision
prescrites par la LIP impliquant chaque fois plus d'un acteur. Puisque ces
prescriptions sont nombreuses dans la loi, deux exemples ont été choisis pour mettre
en lumière l'encadrement de la participation de plusieurs acteurs dans le processus
d'élaboration et de prise de certaines décisions, soit les conventions de partenariat
entre les CS et le ministre de même que les conventions de gestion et de réussite
éducative entre les établissements et les CS. Il s'agit d'exemples de procédures
faisant partie d'un large ensemble de prescriptions en cette matière. Ils illustrent, en
partie du moins, la conception actuelle de la gouvernance propre au législateur
québécois. Les prescriptions relatives aux conventions de partenariat et aux
conventions de gestion et de réussite éducative furent incluses dans la LIP par le
projet de loi 88, adopté en 2008. Le tout est schématisé à la figure 1.
La convention de partenariat est convenue entre le ministre et la CS. Elle doit
comporter les mesures nécessaires à la mise en œuvre du plan stratégique de la CS.
Ces mesures inclut les contributions de la CS à l'atteinte des buts et objectifs
mesurables particuliers qui sont déterminés par le ministre, les moyens retenus par la
CS pour atteindre les objectifs spécifiques que contient son plan stratégique qui
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tiennent compte des orientations et des objectifs du plan stratégique du ministère et
les mécanismes de suivi et de reddition de comptes que la CS doit mettre en place
(art.459.3). Il est prévu, à l'article 209.1, que les objectifs du plan stratégique de la
CS doivent tenir compte des orientations et objectifs du plan stratégique établi par le
ministère de l'Éducation. A noter que le Comité consultatif de gestion et le Comité de
parents doivent être consultés quant au plan stratégique de la CS. Les mesures
" Les procédures de gouvernance multijoueurs rattachées à la planification stratégique des CS sont
détaillées dans les chapitres 4 et 5. 11 s'agit d'un des dossiers ayant fait l'objet de la présente étude.
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contenues dans la convention de partenariat influenceront la répartition des revenus
effectuée par la CS entre les établissements, les conseils d'établissement et les
comités de la CS. Cette répartition est établie après consultation des conseils
d'établissement et du Comité de parents (art.275). La CS doit préparer un rapport
présentant les résultats obtenus au regard des buts et objectifs prévus dans la
convention de partenariat. Ce rapport doit être rendu public et être transmis au
ministre (art.220). Cette procédure implique la participation d'acteur des trois
échelons, tient compte d'autres procédures tout aussi exigeantes en terme de
participation multijoueurs, telle que la PS de la CS, et a un impact direct sur de
nombreux acteurs concernés.
La convention de gestion et de réussite éducative est convenue entre la CS et
chaque directeur d'établissement. La convention de gestion et de réussite éducative
doit contenir les contributions de l'établissement à l'atteinte des objectifs contenus
dans la convention de partenariat reliés aux objectifs du plan stratégique de la CS, les
ressources et mesures de soutien offertes à l'établissement, de même que les
mécanismes de suivi et de reddition de comptes propres à l'établissement (art.209.2).
Cette convention est approuvée par le Conseil d'établissement après consultation du
personnel (art.209.2). Elle doit tenir compte de la situation particulière de
l'établissement, de son plan de réussite et de la convention de partenariat établie entre
le ministre et la CS. A noter, le plan de réussite de l'établissement doit tenir compte
du plan stratégique de la commission scolaire, il doit contenir les moyens
d'application du projet éducatif de l'établissement et les mesures pour procéder à son
évaluation (art.37.1). Dans le cas de cette convention, des acteurs de deux échelons
sont directement interpelés, mais des procédures touchant de nombreux acteurs vont
aussi venir influencer sa production et son contenu.
Ainsi, dans ces deux exemples, la production de conventions impliquant des
instances des trois échelons du système est prescrite par la loi. En outre, ces
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démarches sont intimement liées à des décisions résultant d'autres processus incluant
aussi de nombreux acteurs, comme le plan stratégique de la CS. La convention de
gestion et de réussite éducative est aussi liée à la convention de partenariat et
indirectement à ce même plan stratégique, ainsi que le plan de réussite de
l'établissement. Ces procédures prescrites sont à ce point imbriquées les unes dans les
autres qu'il est difficile d'isoler la conduite d'une seule de ces démarches. La figure 1
illustre cette situation de forte imbrication présentant une certaine complexité.
PS du Ministère de i'Ëducation (209.1)
Buts/objectifs du Ministère de l'Éducation (art.459.3)












ET DE RÉUSSITE ÉDUCATIVE
Conseil d'établissement (art.209.1)
Plan de réussite (ârt.37,1)
Personnel
Les rectangles représentent les productions attendues.
Lesceicles représentent les principaux acteurs
parties prenantes des conventions
Les «inties éléments représentent des acteurs ou
procédures attendus en lien avec les conventions.
Figure 1. La convention de partenariat et la convention de gestion et de réussite
éducative
En somme, il s'agissait ici de décrire certaines procédures prescrites par la LIP
correspondant à une démarche d'action collective : plusieurs acteurs interviennent à
plusieurs niveaux pour contribuer à plusieurs décisions. Ce fonctionnement prescrit
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semble impliquer qu'il n'y aurait pas un seul acteur en position d'imposer aux autres
ses visées et volontés, mais bien de multiples joueurs possédant chacun un morceau
du casse-tête dans les divers processus décisionnels. Ces exemples sont représentatifs
d'une volonté d'orienter le fonctionnement du système éducatif vers un
accroissement des mesures associées à une gouvernance impliquant de nombreux
acteurs engagés dans de nombreuses relations de coopération. Le nombre important
d'acteurs, de procédures et d'actions illustré à la figure 1 est représentatif de cette
volonté incamée dans des prescriptions à cet effet. Aussi, ces exemples illustrent cette
grande complexité due à de nombreuses mesures de participation multijoueurs. Cela
nous conduit à notre questionnement général de recherche : comment un système,
dont les prescriptions législatives en matière de gouvemance sont aussi complexes et
mettent en scène autant d'acteurs, peut-il fonctionner? Qui décide(nt) réellement?
3. La recension des écrits
Les études qui portent sur les commissions scolaires du Québec et qui se
rapportent directement ou indirectement à notre objet de recherche ne sont pas très
abondantes. De plus, c'est surtout de façon indirecte ou éloignée qu'elles ont un
quelconque lien avec cet objet. Les écrits pertinents à notre démarche de recherche
sont ici présentés à partir de deux angles complémentaires : d'abord à partir de
l'évolution globale des CS (ou son équivalent dans d'autres sociétés) et, ensuite, à
partir des relations entre les acteurs internes aux organisations.
3.1 L'évolution des commissions scolaires
Considérée plus globalement, l'étude des instances présentes à l'échelon
intermédiaire des systèmes éducatifs amène certains auteurs à questionner leur
capacité à fonctionner dans un environnement de plus en plus exigeant en termes
d'attentes et de multiplication des interactions entre acteurs, groupes et instances
participatives.
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Dans un texte de 2002, Land recense deux siècles de littérature portant sur les
school boards américains, l'instance qui se situe à l'échelon intermédiaire du système
éducatif aux États-Unis. Certaines conclusions rejoignent des constats qui
s'appliquent aussi aux CS québécoises : la confusion quant au rôle de l'instance
située à l'échelon intermédiaire par rapport aux interventions éducatives du
gouvernement fédéral ou des États, un questionnement de certains acteurs quant à la
pertinence et de la légitimité de cette instance dirigée par des élus, et les besoins
d'évaluation du travail effectué par les school boards, notamment leur capacité de
travailler comme un organe uni et cohésif et non pas comme un regroupement de
membres œuvrant individuellement.
Certains chercheurs s'intéressent à l'organisation du système d'éducation
américain et à la situation des instances situées à l'échelon intermédiaire dans ce
système, à partir du point de vue de la centralisation/décentralisation, et cherchent à
établir laquelle de ces instances est plus à même d'offrir une gestion efficace et
légitime du système éducatif. Ces chercheurs tentent d'établir le niveau de légitimité
des différentes instances à partir de résultats d'enquêtes d'opinion publique. Pour
Kirst (2008, p. 48), ce type d'enquête révèle un questionnement populaire plus large
relatif au niveau des connaissances des structures éducatives que l'on pourrait
traduire par la question suivante : qui est véritablement responsable de l'éducation
publique? Land (2002), de son côté, présente un paradoxe associé à la gestion du
système éducatif américain et au rôle des instances situées à l'échelon intermédiaire
qui semble faire écho à un discours qui tend à se répandre aussi au Québec :
Ironiquement, l'incursion de l'État et du fédéral dans le rôle traditiormel
des conseils scolaires locaux pourrait avoir sensiblement limité la
capacité des conseils scolaires d'améliorer l'éducation, bien que quelques
critiques des conseils scolaires aient affirmé que l'accroissement de la
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participation de l'État et du fédéral ait été nécessaire en raison de
l'inefficacité des conseils scolaires {Ibid., p. 234, traduction libre)}^
Brassard (2007, 2009) s'est aussi intéressé aux mouvements de
centralisation/décentralisation dans le système éducatif québécois. Pour cet auteur,
cette question est récurrente dans les débats portant sur l'éducation au Québec depuis
les années 60. Dans son article de 2009, Brassard démontre que si formellement les
réformes de 1997 accordaient plus d'autonomie aux établissements, les CS auraient
en fait perdu peu de pouvoir. Si elles n'ont plus la maîtrise de la mise en oeuvre du
projet national d'éducation, leur fonction de contrôle aurait été réaffirmée {Ibid.,
p. 112). En fait, pour cet auteur, si sur « le plan formel, le changement représentait un
véritable accroissement de l'autonomie de l'établissement [...] dans les faits, le
rapport des commissions scolaires à leurs établissements n'aurait pas tellement
changé » {Ibid., p. 110). L'auteur démontre ainsi un certain décalage entre le discours
supportant les mouvements de réformes, les prescriptions et, finalement, le
fonctionnement réel des organisations.
Pour Boyer (2009), rejoignant en cela Lessard et Brassard (2006), les difficultés
vécues par les CS québécoises résultent de leur situation paradoxale au sein du
système d'éducation. Elles se retrouvent coincées entre deux axes en développement :
celui du « renforcement de l'axe horizontal démocratique et communautaire » et celui
de « l'axe vertical de la gouverne scolaire » (Boyer, 2009, p. 149). Au-delà de la
situation spécifiquement québécoise, Lessard et Brassard (2006) offrent une analyse
similaire de la situation de l'évolution des instances situées à l'échelon intermédiaire
dans les différents systèmes éducatifs canadiens puisque, selon eux, ces instances
" Citation originale : « Somewhat ironicaliy, state and fédéral incursion into local school boards'
traditional rôle might have significantly limited school boards' ability to improve éducation, though
some school board critics have claimed that increased state and fédéral involvement has been
necessary because of school boards' ineffectiveness » {Ibid, p. 234).
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vivent à la fois un renforcement de l'axe vertical de gouverne par le biais d'un
« pilotage et d'un contrôle accru » de l'autorité centrale et une intensification de l'axe
horizontal par l'accroissement de la volonté de mobilisation des acteurs locaux et
d'une gestion à la base qui se veut plus décentralisée (p. 195). Cette double tension
d'intégration verticale et d'intensification horizontale influence possiblement les
pratiques des différents acteurs selon leurs perceptions et les contraintes de leur
organisation, venant du même coup influer sur les processus de décision multijoueurs
à l'échelon de la CS présentant déjà une complexité certaine.
Au Québec, le Conseil supérieur de l'éducation a publié en 2006 un rapport sur
l'état de la démocratie scolaire. L'accroissement de la participation décisionnelle au
niveau des Conseils d'établissement, jumelé à la faible participation populaire aux
élections des commissaires, suscitaient une remise en question de la raison d'être du
gouvernement scolaire fondé sur une démarche de démocratie représentative. Pour le
CSE, il fallait « renforcer la légitimité du gouvernement scolaire » (CSE, 2006,
p. 15), notamment par l'accroissement de mesures de démocratie représentative et
participative au sein du réseau. Selon le CSE (2006), ce nouveau mode de gestion
basé sur la participation des acteurs se trouvait confronté à des problèmes de
recrutement, de confusion des rôles, de tensions et de rapports de force (Ibid., p. 18).
Le CSE décrit dans ce rapport les difficultés inhérentes à l'application de processus
fondés sur la participation d'acteurs multiples et l'influence que ceux-ci exercent au
sein du système imposant leur participation. Etrangement, la participation des
citoyens la plus ancienne et la plus large, soit l'élection des commissaires au suffrage
universel, semble être la plus contestée.
Pour Thibault, Lequin et Tremblay (2000), la participation publique est quelque
peu différente de la participation électorale ou de la participation militante (plutôt
initiée par les citoyens eux-mêmes). Selon ces auteurs, la participation publique est
initiée et encadrée par les décideurs possédant le pouvoir de réglementer, elle s'inscrit
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« à l'intérieur du système » et elle consiste « à prendre part au processus de décision
publique avec un pouvoir plus ou moins étendu » {Ibid., p. 11). Pour ces auteurs, c'est
le degré de pouvoir des participants qui est le principal critère de différenciation des
types de participation publique. Ils présentent ainsi une typologie en trois catégories :
1) l'absence de pouvoir (les campagnes de communication, de relations publiques et
les sondages), 2) le pouvoir d'influence (les processus d'information, de consultation
et de plainte) et, finalement, 3) le pouvoir partagé (la délégation et le partenariat). Les
auteurs insistent aussi sur l'importance, pour le succès de cette démarche, d'un
partage de valeurs à l'égard de l'organisation et son fonctiormement. Le poids
important des décideurs possédant des pouvoirs formels et une certaine obligation de
partage de vision commune, ne serait-ce que d'un point de vue axiologique, semblent
renforcer l'idée de l'inégalité dans le rapport de force des participants. Qu'en est-il au
sein d'une structure aussi multijoueurs que les CS?
Ainsi, ces études portant sur l'échelon intermédiaire des systèmes éducatifs sont
porteuses d'une certaine remise en question d'une structure confrontée à des
difficultés et des tensions réelles. Certaines de ces difficultés sont associées au
nombre de joueurs mis en scène, à l'inégalité dans leur implication dans la prise de
décision et du nombre important de procédures instaurées pour structurer la
participation de ces acteurs. Ce fonctionnement complexe soulève des questions
quant aux pratiques mises en œuvre par les acteurs impliqués, notamment dans le
cadre de ces procédures participatives. Certains auteurs soulèvent d'ailleurs la
question de l'écart entre les visées, les prescriptions et les pratiques. Ces constats
rejoignent en partie nos préoccupations de recherche puisque nous étudions les
pratiques d'acteurs de CS pour faire ressortir le fonctionnement régulier de ces
organisations, les défis et tensions propres aux acteurs. Il s'agit moins de questionner
la légitimité d'intervention de la CS que d'en comprendre le fonctionnement selon les
prescriptions et contraintes qui s'imposent aux acteurs et avec lesquelles ils doivent
composer.
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3.2 Des relations internes dans les commissions scolaires
S'intéressant aux différents acteurs des systèmes éducatifs, certains auteurs se
sont attardés plus directement aux relations entre des groupes ciblés tels que les DG,
les commissaires élus et les parents. Ces études présentent des relations entre des
acteurs au cœur de la gouvernance, notamment les tensions reliées à celles-ci pouvant
justement amener certaines difficultés de gouvernance. Qui exerce le véritable
contrôle? Ce contrôle est-il conforme à la loi? Comment le pouvoir politique et le
pouvoir administratif s'arriment-ils? Quels sont les éléments potentiels d'ententes et
de conflits entre ces acteurs?
Pour Dahlsted (2009) : « L'idée même de partenariat est un signe des temps »
(p. 797, traduction libréf^. À partir de l'analyse de la documentation
gouvernementale suédoise, l'auteur présente l'émergence d'un « nouveau modèle
suédois » basé sur le partenariat. Pour cet auteur, la démarche de partenariat, associée
dans le texte à la notion de collaboration {collaboration), entre de nombreux acteurs
concernés serait considérée dans plusieurs États comme une des solutions pouvant
répondre à bon nombre de problèmes de gouverne publique. Dans ces États, les
politiques éducatives seraient au cœur du développement de ces démarches
d'accroissement des partenariats avec des acteurs toujours plus nombreux. Cette
situation semble faire écho à l'intensification des mesures de gouvernance
multijoueurs dans le système éducatif québécois au niveau des CS.
Pour Awender (1985), un des principaux indicateurs de la réussite du
fonctionnement des systèmes scolaires canadiens serait précisément la qualité de la
relation entre les commissaires élus et les DG. Selon cet auteur, cette relation est
basée sur le pouvoir de l'un par rapport à l'autre où s'accumulent à la fois des
20
Citation originale : « The idea of partnering is a sign of the times » {Ibid., p. 797).
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démarches collaboratives et des désaccords. Pour comprendre l'établissement de ces
relations de pouvoir et leur évolution, Awender (1985) dresse une liste des sources de
pouvoir propres à chacun des acteurs et des zones d'ambiguités qui peuvent créer des
tensions (p. 177). Dans cet article, l'auteur analyse les zones de frictions qui peuvent
apparaître au cœur de ces relations de pouvoir, selon les acteurs individuels qui les
mettent en œuvre, telles que le contrôle des communications, du personnel ou des
finances. Cet auteur s'intéresse ainsi à l'écart entre ce qui est formellement prescrit
par rapport à ce qui est mis en œuvre par la pratique des acteurs eux-mêmes et qu'il
nomme les zones d'ambigiiité.
Land (2002), de son côté, s'intéresse à la situation des school boards
américains et à la qualité de la relation entre les élus et les DG pour la réussite de la
mission éducative de ces organisations. Elle recense dans la littérature américaine
quelques études attribuant des échecs éducatifs à de mauvaises relations entre ees
deux acteurs, et insiste sur l'importance de bien répartir les tâches - le politique aux
school board et l'administratif aux DG-de même que sur l'importance d'un
« shared leadership » assurant le succès de la gouvernance {Ibid., p. 250). Cette
notion de leadership partagé d'une façon appropriée entre des acteurs actifs au sein de
l'instance située à l'échelon intermédiaire est porteuse de questions en ce qui a trait
aux pratiques de gouvernance mises en œuvre. Comment cela peut-il se traduire sur le
terrain? Comment ces acteurs concilient-ils leurs différences et leurs différends?
Comment ces acteurs centraux peuvent-ils établir des modes de fonctionnement
assurant le « partage » nécessaire de leur leadership respectif?
Alsbury (2008) s'est intéressé au lien qui existe entre les rotations au niveau des
élus des school boards américains et l'impact de celles-ci sur la longévité des DG en
poste. Ainsi, des school boards constitués de nouveaux élus auraient tendance à
embaucher de nouveaux DG de façon à assurer la mise en œuvre de leur volonté de
réforme. Ces situations auraient un impact positif sur la réussite scolaire. Dans ce
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texte, c'est l'aspect autoritaire prescrit de la relation entre ces deux acteurs, des
politiques élus et des administrateurs nommés, qui est analysé à partir de son
application et de son impact sur l'atteinte des objectifs éducatifs.
Lusignan et Pelletier (2009) quant à eux s'intéressent précisément à la situation
québécoise concemant les relations entre le « politique » - les élus - et
« l'administratif ». Pour ces auteurs, la situation des dernières années aurait connu un
renversement des tendances. Selon eux, les administrateurs bénéficiaient auparavant
d'un contrôle clair sur les organisations et d'un véritable pouvoir d'influence sur les
décisions. Certains mouvements de légitimation de l'intervention des élus locaux
auraient eu tendance à accroître l'influence et le poids de ces derniers même dans la
gestion quotidienne. Cette situation ne serait pas sans créer des tensions alors que les
« administratifs » y verraient une ingérence des « politiques » {Ibid., p. 25). Ces
auteurs questionnent la recherche d'équilibre entre, d'un côté, la séparation des rôles
et, de l'autre, les obligations d'un « partenariat essentiel » et d'une « concertation au
quotidien », à la fois prescrites par la LIP et à la fois le résultat d'une évolution
découlant du fonctionnement réel des CS. Cette mise en relief des tensions découlant
d'une responsabilité partagée de la gouverne d'un système éducatif rejoint notre
préoccupation quant à l'impact d'une complexification entraînée par l'intensification
de la gouvernance multijoueurs au sein des CS.
Pour Boyer (2009), la confusion des rôles et des responsabilités des acteurs
impliqués dans la conduite des affaires des CS conduit à une confusion des
légitimités. Ainsi, pour cet auteur les rapports entre les commissaires et les Conseils
d'établissement se sont complexifiés depuis l'accroissement de la participation
décisionnelle des parents/citoyens {Ibid., p. 152). Aussi, la définition ambigiie des
rôles et des responsabilités entre les gestionnaires et les élus, tout en maintenant leur
nécessaire complémentarité, est une des problématiques fondamentales de la
gouvemance des CS {Ibid., p. 153).
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Pour Bauch et Goldring (1998), la question des relations entre les parents et les
enseignants serait un des thèmes dominants de la littérature sur la gouvernance
éducative. Au cours des dernières années, on aurait assisté à un accroissement des
opportunités d'implication des parents dans la gouverne et la volonté d'accroître
l'autonomisation (empowerment) professionnelle des enseignants. Ces modifications
auraient conduit à une redéfinition des rôles et des relations et auraient amené
certaines tensions, notamment une certaine résistance des enseignants envers la
participation des parents {Ibid., p. 16-17), et des conflits en ce qui a trait aux
chevauchements de responsabilités entre les acteurs {Ibid., p. 20). Ils en concluent
que, selon les différents types de gouvernance appliqués, la participation des parents
se résumerait à entériner les décisions des professionnels, serait limitée à des « zones
de tolérance », son apport serait accepté ou, enfin, ouvrirait un espace où les parents
défieraient les professionnels et attaqueraient la crédibilité des enseignants {Ibid.,
p. 26-28). Ces diverses situations seraient toujours vécues, malgré que d'importants
efforts pour redéfinir le rôle des parents comme des partenaires du réseau auraient été
faits {Ibid., p. 23). 11 ressort de ce texte un écart perceptible entre les volontés
concrétisées dans des prescriptions et la pratique des acteurs eux-mêmes dans leur
contexte propre. Cette démarche de recherche tente ainsi d'établir des modèles de
gouvernance à partir de l'analyse des relations d'influence entre les enseignants et les
parents au sein des écoles américaines, soit les types de relations d'influence pouvant
ressortir des prescriptions relatives aux interactions entre les acteurs, lorsque mises en
œuvre. Ces auteurs montrent bien comment, à l'échelle de l'établissement,
l'instauration de pratiques de gouvernance conformes aux visées législatives s'avère
complexe.
Au-delà de la relation parents-enseignants, Easton, Leigh Flinspach, O'Connor,
Paul, Qualls, et Ryan (1993) ont étudié la gouvernance de conseils scolaires d'écoles
de Chicago. Ils ont fait ressortir de cette étude une typologie de la gouvernance en
quatre catégories : la gouvernance limitée {limited), la gouvernance modérée
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(moderate), la gouvernance équilibrée {balanced) et la gouvernance excessive
(excessive). Pour ce faire, ces auteurs ont analysé les habitudes de participation des
acteurs, le contenu et le nombre des propositions, le ton des échanges et des relations,
l'efficacité des rencontres, l'exercice du leadership et le traitement des enjeux
touehant la communauté. Les auteurs affichaient une préférence pour l'exercice d'une
gouvernance équilibrée s'éloignant des extrêmes, soit la gouvernance limitée
caractérisée notamment par un faible engagement des représentants des parents et de
la communauté, et la gouvernance excessive caractérisée par de longues rencontres
peu productives, plutôt bureaucratiques et où règne un sentiment de méfiance (Ibid.,
p. 22-33).
Reconnaissant d'entrée de jeu les retombées positives de cette participation,
notamment pour le développement des enfants, Homby et La faele (2011) ont dressé
un inventaire des « barrières » à l'implication des parents dans l'école. En comparant
le discours sur la participation aux pratiques mises en œuvre, ils ont relevé qu'« Il y a
de nombreuses raisons qui peuvent expliquer l'écart entre ce qui est dit et ce qui est
fait en termes d'intervention parentale, ee qui est conceptualisé eomme étant des
barrières à l'intervention parentale » (Ibid., p. 38, traduction libre)^\ Pour ces
auteurs, ces barrières seraient nombreuses : certaines relevant des individus ou de la
famille, d'autres de la situation de l'enfant, de la relation entre les parents et les
professionnels (dans le cas étudié, il s'agissait principalement des enseignants) ou du
contexte sociétal (Ibid., p. 39).
S'intéressant aussi à l'apport d'une plus grande participation des parents et des
représentants de la communauté au sein de la gouvemance des écoles, Corter et
Pelletier (2004) concluent que « l'implication des parents et des membres de la
Citation originale : « There is many reasons for the gap between what is said and what is donc in the
name of PI and these can be conceptuaiised as barriers to PI » {Ibid., p. 38).
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communauté est là pour rester, mais que son rôle dans l'amélioration des performances
ne doit être ni trop simplifié, ni trop vanté » (p. 6, traduction libref^. Pour ces auteurs,
si des impacts positifs peuvent ressortir de ces implications en matière d'appartenance
et d'implication communautaire, il y aurait trop peu de preuves d'impact positif à
l'égard de la performance des écoles. De plus, il ne faudrait pas minimiser les coûts
attachés à ces démarches participatives, coûts reliés à des investissements en temps et
en argent. Jetant un regard critique sur la participation des parents et des membres de la
communauté auprès de l'école, ces auteurs questionnent les résultats réels que peut
entraîner la mise en œuvre de pratiques participatives sur la performance des
institutions éducatives. Ainsi, les adaptations étant faites, ces divers constats ne
peuvent être ignorés au regard de la gouvernance des commissions scolaires.
Lessard et Desjardins (2009) s'intéressent aux relations entre les CS québécoises
et le ministère, de même qu'entre les CS et les établissements. Dans le cadre d'une
étude de cas, où ils comparent la situation d'une CS anglophone et d'une CS
francophone, ces auteurs arrivent à la conclusion que les CS vont adapter leurs lignes
d'aetion selon ce qu'elles perçoivent de leur propre environnement {Ibid., p. 144). Ces
auteurs analysent ainsi comment, dans des environnements différents, des prescriptions
législatives uniformes seront appliquées de façon quelque peu différente par des acteurs
confrontés aux particularités propres au contexte de leur mise en œuvre. Le contexte de
mise en œuvre serait donc, pour ces auteurs, un déterminant important des pratiques
découlant des prescriptions législatives ou réglementaires.
Landry et Haché (2001) se sont intéressés à la participation et à l'émergence des
procédures en cette matière, au sein de la Commission des écoles catholiques de
Citation originale : « Parent and community involvement in éducation is here to stay, but its rôle in
boosting achievement should not be over simplified nor over sold » {Ibid., p. 6)
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Montréal . Ils y ont analysé le processus menant à l'adoption d'une politique
linguistique en juin 1990. Cette analyse est faite sous l'angle de l'accroissement de la
participation dans les processus décisionnels de cette CS. Ainsi, pour ces auteurs, la
crise entourant l'adoption de la politique linguistique aurait permis une certaine rupture
avec la tradition plus centralisatrice et plus autoritaire de la CS {Ibid., p. 117) et aurait
créé une première expérience de consultation et de participation des acteurs concemés
par les dossiers éducatifs. Pour ce faire, les auteurs ont analysé cette évolution à partir
des nouvelles formes d'implication des acteurs concemés, mais dont l'action n'était pas
formellement prescrite. Ils ont étudié entre autres leurs prises de parole publique, la
formation de coalitions de même que les procédures modifiées ou carrément créées par
ces acteurs. La recherche porte une attention particulière aux acteurs et à l'utilisation
qu'ils font à la fois des prescriptions législatives et à la fois de leurs ressources propres.
Il se dégage de la présentation de ces études que les relations entre des acteurs
des systèmes éducatifs, que ce soit au niveau de l'échelon intermédiaire ou de l'échelon
local, amènent leur lot de défis et de difficultés. Les questions du chevauchement des
actions de certains acteurs, de leur légitimité, jumelées à la volonté d'évaluer la
contribution réelle de ceux-ci, suscitent de nombreuses réflexions quant aux pratiques
de gouvemance, de partenariat ou de collaboration. Il est en ce sens pertinent d'étudier
les relations de l'ensemble des acteurs intervenant au sein de CS pour dresser un
portrait des pratiques de coopération telles qu'elles sont vécues au cours du
cheminement de dossiers réguliers propres à ces organisations.
La Commission des écoles catholiques de Montréal (CECM) est en quelque sorte l'ancêtre de
l'actuelle Commission scolaire de Montréal. Pour tracer un portrait à grands traits, nous dirons que
cette dernière a regroupé, à partir de juillet 1998, les écoles francophones du territoire de la CECM et
du Protestant school board of greater Montréal, avec quelques amputations.
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Jetant un regard global sur la situation de la recherche scientifique, Cistone
(2008), dans son étude portant sur la gouvernance éducative américaine, porte un
regard critique très sévère sur l'état de la recherche :
Discutant des limites souvent évoquées de la recherche actuelle sur les
conseils scolaires, Land déduit que cette littérature « abonde de
conclusions et de recommandations basées sur l'expérience personnelle,
l'observation et l'opinion » (Land, 2002, p. 265) et appuie ses
démonstrations sur des anecdotes plutôt que sur des études bien
construites. [...] Un autre empêchement sérieux au développement d'une
hase solide de recherche est le « peu d'études portant sur la gouvemance
éducative qui conçoivent les conseils scolaires comme une unité
d'analyse autonome » (Land, 2002, p. 266). [...] Historiquement, les études
portant sur les conseils scolaires ont eu tendance à examiner le
comportement individuel des membres et non pas le comportement du
conseil scolaire en tant qu'ensemble collectif {Ibid., p. 27, traduction
libre^^).
Notre regard sur les écrits en cette matière est un peu différent. Pour nous, ils
existent des études reconnues portant sur les problèmes vécus par les CS québécoises
et leurs acteurs, nous en avons d'ailleurs mentionné certaines que nous jugeons
pertinentes à notre objet d'études. À l'instar de celles-ci, nous cherchons à
documenter les écarts observables entre les prescriptions en matière de gouvernance
et les pratiques des acteurs de CS. De même, pareille étude s'inscrit aussi dans une
^''citation originale : « In a discussion of the perceived limitations of the extant research on school
boards, Land inferred that the school board literature is "rife with conclusions and recommendations
based on personal experience, observations, and opinions" (Land, 2002, p.265) and a heavy reliance on
anecdotal evidence rather than on well-designed research studies. [...] Yet another serious impediment
to the development of a solid research base is the "failure of studies of educational govemance to treat
the school board as a discrète unit of analysis" (Land, 2002, p.266). [...] Historically, studies of school
boards bave tended to examine the behaviour of members as individuals but not the behaviour of the
school board as a collective » {Ibid., p. 27).
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démarche visant une meilleure compréhension des défis et des difficultés vécus par
les acteurs s'insérant dans une démarche de gouvernance multijoueurs.
D,ailleurs, il existe un espace de recherche laissé libre touchant plus
directement les pratiques de gouvernance au sein des CS québécoises. A la suite des
travaux de Lessard et Desjardins (2009) et de Landry et Haché (2001), il est pertinent
d'étudier les pratiques des acteurs de CS québécoises prises comme un ensemble et
œuvrant dans un contexte spécifique. Il s'agit donc moins de faire ressortir les
caractéristiques de relations spécifiques entre deux acteurs de la CS (les commissaires
et les DG ou les parents et les professionnels) que de voir comment se développe une
dynamique propre à une organisation au sein de laquelle de nombreux acteurs sont
appelés à contribuer. De plus, notre intérêt de recherche est d'étudier ces pratiques
sous l'angle du fonctionnement régulier de ces organisations, et non pas lors de
situations plus critiques, pour en dresser un portrait complet et mieux comprendre la
gouvernance telle que mise en œuvre et mobilisant de nombreux acteurs insérés dans
de multiples structures et procédures porteuses de relations d'influence. Il faut de plus
noter que même si nous avons recensé des études portant sur la gouvernance des CS
et des établissements, la présente recherche se concentre uniquement sur la CS et les
acteurs des établissements y sont traités comme des intervenants de la gouvernance
des CS. Nous souhaitons, à l'aide de la présente recherche, contribuer à l'avancement
des connaissances relatives au fonctionnement réel de ces organisations complexes.
4. Questions et objectif de recherche
L'évolution de l'organisation du système éducatif québécois vers une
gouvernance accrue entraînant une intensification des procédures participatives au
sein des CS est venue complexifier le système éducatif québécois et son organisation.
Au sein de ce système éducatif œuvrent des acteurs vivant des tensions et des conflits,
malgré des réformes législatives récentes. Des chercheurs se sont d'ailleurs penchés
sur le fonctionnement des CS et en ont fait ressortir des problèmes divers vécus par
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les organisations et leurs acteurs, notamment en ee qui a trait à l'application des
procédures prescrites de fonctionnement impliquant plusieurs intervenants. Ils ont
ainsi soulevé des questions quant à l'écart entre les prescriptions et les pratiques, de
même que certaines difficultés dans le cadre de relations entre certains acteurs situés
au cœur de la gouvernance des CS. Considérant cela, notre question principale de
recherche est :
Quelles sont les pratiques de gouvemance, mises en œuvre par les acteurs
de commissions scolaires, en regard des prescriptions de la Loi sur
l'instruction publique québécoise?
De celle-ci découlent des questions spécifiques visant à orienter plus précisément
la collecte et l'analyse des données :
o Comment se déroulent les processus de prise de décision incluant plusieurs
acteurs différents?
o Quelle influence estime exercer chacun des acteurs sur les processus de
décision? Comment cette influence est-elle perçue par les autres acteurs?
o Quels sont les déterminants dans le déroulement des processus décisionnels :
les prescriptions législatives? L'exercice de la marge de liberté des acteurs et
leurs ressources organisationnelles et personnelles? D'autres facteurs (tels que
les facteurs institutionnels)?
Ainsi, notre objectif général de recherche est de décrire et de comprendre, à
partir de l'analyse de pratiques de gouvemance des acteurs de deux commissions
scolaires, le fonctionnement réel de la gouvernance de ces organisations en
comparaison avec ce qui est prescrit par la Loi sur l'instruction publique du Québec.
Pour répondre à nos questions, la recherche consistera à examiner les pratiques
de gouvemance relatives à six dossiers dans deux commissions scolaires québécoises.
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DEUXIÈME CHAPITRE - LES PRINCIPAUX CONCEPTS ET LE CADRE
THÉORIQUE
Deux grandes sections composent le présent chapitre. La première est consacrée
aux références conceptuelles centrales à la présente recherche et comporte deux sous-
sections portant respectivement sur le concept de gouvernance et le concept de
pratique. La deuxième section se concentre sur les références théoriques propres à
cette démarche de recherche. L'approche théorique principale utilisée est l'analyse
stratégique présentée dans la première sous-section et l'approche néo-
institutionnaliste, présentée dans la seconde, est utilisée en complémentarité.
1. Les principaux concepts
La présente recherche porte sur les pratiques de gouvernance au sein de deux
commissions scolaires québécoises. Nous nous concentrons dans la présente sous-
section sur l'étude de ses deux principaux concepts : la gouvernance et la pratique.
I.l La gouvernance
Circonscrire le concept de gouvernance n'est pas aisé, notamment dû à la
multitude de définitions existantes et d'utilisations dans de nombreux contextes, tant
pratiques qu'académiques. Gaudin (2002), dans son ouvrage Pourquoi la
gouvernance?, décrit d'ailleurs ce vocable comme un « mot-valise » qui veut dire
tout et rien à la fois :
dans le monde entier, la gouvemance est devenue un mot-valise, employé
à tout propos par les pouvoirs économiques et sociaux, sans oublier les
médias. Chacun s'en empare, le premier si possible parmi ses pairs, parfois
pour en préciser le sens, mais le plus souvent pour jouer de ses ambiguïtés
évidentes {Ibid., p. 9-10).
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Dans une optique similaire, Paye (2005) résume les reproches faits au concept
de gouvernance en disant qu'il est pour certains un simple effet de mode ou
l'incarnation d'une idéologie dominante ou, finalement, il est exagérément
polysémique (p. 19). En ayant en tête ces critiques, nous tentons de cerner quelques
tendances parmi les nombreuses définitions actuelles de la gouvernance. 11 faut noter
que puisque ce projet porte sur le réseau des CS québécoises, qui lui-même s'inscrit
dans un système public d'éducation, seul ce qui renvoie à la gouvernance publique est
étudié.
Pour Paye (2005), l'apparition du terme « gouvernance » serait fondée sur une
volonté de distinguer le gouvernement dans son entendement plus classique et
proviendrait d'une orientation pratique d'organisations internationales en faveur de la
participation de la société civile :
Le mot anglais governance a été remis à l'honneur dans les années 1990
par des économistes et politologues anglo-saxons et par certaines
institutions internationales (ONU, Banque mondiale et FMI, notamment),
de nouveau pour désigner « l'art ou la manière de gouverner », mais avec
deux préoccupations supplémentaires; d'une part, bien marquer la
distinction avec le gouvernement en tant qu'institution; d'autre part, sous
un vocable peu usité et donc peu connoté, promouvoir un nouveau mode
de gestion des affaires publiques fondé sur la participation de la société
civile à tous les niveaux {Ibid., p. 1-2).
Certaines similarités se retrouvent au cœur de la définition du programme de
développement des Nations Unies (United Nations Development Program),
notamment l'inclusion nécessaire des citoyens dans l'exercice de la gouvernance :
La gouvernance peut être entendue comme l'exercice du pouvoir
économique, politique et administratif nécessaire à la gestion de l'État, et
ce, à tous les niveaux. Elle inclut les mécanismes, les processus et les
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structures qui permettent aux citoyens et aux groupes d'exprimer leurs
intérêts, d'exercer leurs droits, de remplir leurs obligations et de
réconcilier leurs différends {traduction libre).
Ainsi, une utilisation courante du terme « gouvernance » est envisagée dans un
esprit normatif, souvent le fait d'organisations nationales, internationales ou de la
société civile et correspond plutôt à la désignation de « bonne gouvernance Bien
souvent, ces organismes utilisent cette désignation pour lui adjoindre des critères de
fonctionnement et de performance associés à de grandes valeurs jugées transférables
et exportables. A titre d'exemple, mentionnons que la Commission européenne inclut
dans sa définition de grands principes qui doivent la guider :
La notion de "gouvernance" désigne les règles, les processus et les
comportements qui influent sur l'exercice des pouvoirs au niveau
européen, particulièrement du point de vue de l'ouverture, de la
participation, de la responsabilité, de l'efficacité et de la cohérence^^.
L'Agence canadienne de développement international associe les
« particuliers », sans toutefois préciser leur statut, à l'atteinte englobante d'objectifs
communs :
La gouvernance englobe les valeurs, les règles, les institutions et les
processus grâce auxquels des particuliers et des organisations tentent
25 Citation originale : « Govemance can be seen as the exercise of économie, political and
administrative authority to manage a country's affairs at ail levels. It comprises the mechanisms,
processes and institutions through which citizens and groups articulate their interests, exercise their
légal rights, meet their obligations and médiate their différences.» Source :
<http://mirror.undD.org/magnet/policv/chaDterl.htm#b>. page consultée le 22 juillet 2008.
^ Pour plusieurs organisations, la notion de « bonne gouvernance » renvoie à une prescription
normative. Des organisations économiques internationales utilisent celle-ci pour adopter des mesures
d'intervention et de financement auprès des pays se conformant aux critères s'y référant. Il s'agit bien
souvent de critères tels que : présence d'un État de droit, absence de corruption, équité, responsabilité,
imputabilité, efficacité, transparence, participation. (Pour plus d'information, voir entre autres Smouts
et al. (2003), Lakehal (2005) et le site Internet du UNDP.)
Source : <http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/site/fr/com/2001 /com2001 0428fr01 .pdf^. page
consultée le 22 Juillet 2008.
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d'atteindre des objectifs communs, de prendre des décisions, d'instaurer
l'autorité et la légitimité, et d'exercer des pouvoirs^^.
Au-delà de ces définitions fonctionnelles, qui sont le propre d'organisations,
plusieurs chercheurs se sont aussi penchés sur ce concept. Pour Gaudin (2002), la
réactualisation du concept de gouvernance est le fait d'une action multipolaire qui
regroupe des penseurs de l'économie, du management, de la sociologie et de la
science politique. Par exemple, dans son ouvrage de référence pour les sciences
économiques, Beitone (2007) définit le concept de gouvernance en reprenant la
définition d'un commissaire européen insistant sur l'aspect de la construction de
règles : « Selon P. Lamy, la gouvernance est "l'ensemble des transactions par
lesquelles des règles collectives sont élaborées, décidées, légitimées, mises en œuvre
et contrôlées" » {Ibid., p. 252). Hermet (1998), dans son ouvrage de référence pour la
science politique, ajoute au concept de gouvernance les notions d'actions formelles et
informelles, ces deux niveaux devant être considérés comme parties prenantes de la
gouvernance (p. 114). Ainsi, quelle que soit la discipline de référence, la notion
d'action publique - regroupant plusieurs acteurs concernés-est incluse dans ces
définitions.
Mais cela ne résume pas l'ensemble des éléments mis de l'avant par les
analystes de la gouvernance. Pour Gaudin (2002), est incluse dans ce concept la
notion de réseaux d'acteurs qui coopèrent : « La gouvernance, ce serait donc tout
bonnement de l'action publique en réseaux, une pratique relationnelle de coopérations
non prédéfinies et toujours à réinventer, à distance des armatures hiérarchiques du
passé et des procédures routinisées » {Ibid., p. 43). Bien qu'elle ne soit qualifiée ni de
citoyenne, ni de publique, la participation semble aussi être au cœur de cette
définition.
Source : <http://www.acdi-cida.gc.ca/CIDAWEB/acdicida.nsf/Fr/JUD-l 11883426-HX4>. page
consultée le 22 juillet 2008.
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Cette façon de structurer les actions collectives en réseau influence la
répartition des pouvoirs parmi les acteurs impliqués. Pour Moreau Defarges et
Hermet (2002) : « La gouvernance n'est pas une entité, c'est un système rejetant toute
hiérarchie» (p. 31). Sans aller aussi loin, Gaudin (2002) explique cette présence
d'une pluralité d'acteurs par une volonté, à la base du développement des pratiques
de gouvernance, de relativisation de la puissance publique par rapport aux autres
catégories d'acteurs concernés (p. 37). Dans une approche similaire, Lessard et
Brassard (2006) considèrent que la gouvernance :
porte sur la capacité de l'État à coordonner des activités interdépendantes,
à réaliser un changement sans l'autorité légale de l'ordonner, tout en
cherchant à élargir la décision à d'autres acteurs, secteurs ou organisations,
pour accroître sa légitimité, l'efficacité et l'efficience de la gestion de son
application {Ibid., p. 184).
Paquet (2010) insiste aussi sur cette notion de coordination plus large puisque
pour cet auteur :
la gouvernance peut être définie comme de la coordination effective
lorsque les pouvoirs, ressources et informations sont largement
distribués. L'efficience, l'efficacité, la constante amélioration,
l'apprentissage social et l'innovation dépendent de la qualité de cette
coordination et collaboration {Ibid., p. 3 traduction libre). '
Cette conception rejoint en partie celle de Garon et Dufour (2010) pour qui la
gouvernance se concrétise dans l'action : « la mise en œuvre des politiques a
progressivement été intégrée à la notion de gouvernance, c'est-à-dire les mécanismes
de coordination, de négociation et/ou de coopération entre les acteurs des politiques
Citation originale : « Govemance might be defined as effective coordination when powers, resources
and information are widely distributed into many hands. Efficiency, effectiveness, continuons
improvement and social leaming, and innovation dépend on effective coordination and collaboration. »
{Ibid., p. 3)
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publiques » {Ibid., p. 610). Pour ces auteurs, les différences entre les mises en œuvre
de processus de gouvernance similaires seraient attribuables aux acteurs impliqués et
à la nature de leurs relations propres. À partir d'une même politique, des réseaux
d'acteurs de gouvernance mettront en œuvre des pratiques différentes d'un cas à
l'autre.
Finalement, la notion de participation est centrale dans la définition du concept
de gouvernance. Paquet (2001) va même jusqu'à parler de « l'idéologie de
participation » (p. 32). Bherer (2011) dans une étude de la participation publique au
niveau municipal a recensé plusieurs pratiques reposant sur des logiques
passablement différentes les unes des autres. L'auteur observe ainsi quelques grands
modèles de participation publique définis à partir de l'état de l'influence des
participants impliqués {Ibid., p. 168). Rejoignant en ce sens Caddy et Vergez (2002)
qui font de la participation un des éléments incontournables de la gouvernance et de
l'approfondissement démocratique où l'implication des citoyens passe par
l'information, la consultation et la participation aux processus décisionnels publics.
Pour ces auteurs, c'est le niveau d'implication dans la décision qui différencie ces
processus de même que le pouvoir qui appartient à l'acteur. L'acteur a un rôle plutôt
passif lorsqu'il est informé, il est davantage impliqué dans la décision lorsqu'il est
consulté, mais il ne possède de véritable pouvoir que lorsqu'il «participe» au
processus décisionnel puisque, pour Caddy et Vergez (2002), la participation
implique que l'acteur contribue à la définition du problème et de la solution, à la
décision et à la mise en œuvre de la solution retenue (p. 12). Cette orientation rejoint
ce qui fut abordé dans le chapitre précédent quant à l'accroissement de la
participation dans la gestion publique au Québec, plus particulièrement dans le
système public d'éducation.
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C'est donc cette revue de définitions du concept de gouvernance qui nous a
permis d'identifier la définition que nous utilisons dans le cadre de notre étude (et qui
fut présentée au début du chapitre 1) :
l'ensemble des règles et des processus collectifs, formalisés ou non, par lequel les
acteurs concernés participent à la décision et à la mise en œuvre des actions publiques.
Ces règles et ces processus, comme les décisions qui en découlent, sont le résultat d'une
négociation constante entre les multiples acteurs impliqués. Cette négociation, en plus
d'orienter les décisions et les actions, facilite le partage de la responsabilité entre
l'ensemble des acteurs impliqués, possédant chacun une certaine forme de pouvoir.
Celle-ci regroupe à la fois les règles et les processus, et à la fois les actions négociées
par les nombreux acteurs eux-mêmes impliqués dans le cadre de relations de pouvoir
inégales. Elle rejoint l'esprit de la note associée à la définition de la gouvernance dans
le Grand dictionnaire terminologique de l'Office québécois de la langue française^® :
La substitution de « gouvernance » à des concepts tels que
« gouvernement » ou « gestion » est révélatrice d'une évolution
significative dans l'exercice du pouvoir. La gouvernance se distingue du
concept traditionnel de « gouvernement », qui reste associé dans la
langue française à une forme organisée, rationnelle et cohérente du
pouvoir. La gouvernance, par ailleurs, renvoie à un processus de
coordination qui permet à l'exercice des pouvoirs politiques,
économiques et administratifs de s'effectuer à tous les niveaux de la
structure du système national, régional et local par différents acteurs
disposant à des degrés divers de pouvoirs de décision. Elle se traduit donc
concrètement par une participation accrue de la société civile organisée à
l'élaboration des décisions et à leur mise en œuvre.
30 Source : <http://www.granddictionnaire.eom/BTML/FRA/r Motclef/indexSOO l.asp>. page
consultée le 24 octobre 2011.
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1.2 La pratique
Dans le cadre de cette recherche, le concept de pratique renvoie à l'agir
d'individus. Plus précisément, nous retenons la définition de Foudriat (2005) pour qui
« La pratique correspond à l'ensemble des actes par lesquels les membres d'une
organisation résolvent les multiples situations problèmes qu'ils rencontrent dans la
poursuite des objectifs et des missions qui leur ont été assignés » (p. 17). S'intéresser
aux pratiques, c'est donc s'intéresser à ce que font réellement les acteurs, ce qu'ils
ont fait et aux intérêts et justifications qu'ils y rattachent.
Cette orientation vers la pratique est reliée au concept même de gouvernance.
Cette forme particulière de gouverne est composée de multiples éléments concrets à
analyser. Gandin (2002) parle de « pratique relationnelle de coopération non
prédéfinie » et de « procédures routinisées » (p. 43). Pour Le Galès (2004), les
pratiques de gouvernance peuvent regrouper des réalités telles que : les mécanismes
de choix, les directives, les réglementations, les normes, les contrôles, les audits, les
projets, les plans stratégiques, les services, les choix collectifs, la non-décision, les
conflits, les controverses, les contestations, l'autonomie, la représentation,
l'expérimentation, l'innovation, la mobilisation, les coalitions et l'exclusion.
Dans le cas qui nous occupe, les pratiques de gouvernance éducative à l'étude
sont balisées par nombre de contraintes prescrites par la LIP, telles que des rencontres
officielles des Conseils des commissaires, comme elles peuvent tout autant s'inscrire
dans un cadre non formalisé et qui renvoie davantage aux initiatives des acteurs en
place dictées par des occasions d'action. Par exemple, une discussion entre un
commissaire-parent et le président du Conseil des commissaires dans le corridor
menant à la salle de rencontre, quelques minutes avant le début de la séance officielle
et portant sur des points à l'ordre du jour, doit faire tout autant l'objet de
l'observation pour contribuer à la compréhension des pratiques de gouvernance au
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sein de CS. Nous partageons en ce sens les visées analytiques de Foudriat (2005)
pour qui :
Les structures et les règles de l'organisation ont pour objectif de prévoir
les tâches des membres de l'organisation et de leur ordonnancement :
elles visent à créer un ordre social local partiel. Cependant, les
observations des fonctionnements organisatiormels montrent que cet ordre
prescriptif est toujours contredit par les comportements effectifs. La
question se pose alors de savoir comment interpréter ce décalage entre
prescription et réalité, entre formel et informel {Ibid., p. 160).
C'est en ayant en tête ces préoccupations que nous avons défini la
méthodologie de recherche^' nous permettant d'avoir accès à des données relatives
aux pratiques relevant à la fois du formel ou du prescrit et de l'informel.
2. Le cadre théorique
Dans l'optique de produire une analyse en profondeur d'un phénomène
complexe, nous utilisons deux approches théoriques en complémentarité. Nous
utilisons principalement l'approche de l'analyse stratégique et, en complément lors de
l'analyse des résultats, l'approche néo-institutionnaliste.
2.1 L'analyse stratégique : les présupposés
L'analyse stratégique s'appuie sur deux présupposés principaux : dans un
premier temps, elle postule le caractère construit de l'organisation et, dans un
deuxième temps, elle postule une marge de liberté à l'acteur (Crozier et Friedberg,
1977, p. 236). Ce double postulat implique qu'il n'existe pas de système ou
d'organisation qui soient réglés en totalité, où le contrôle a priori sur les acteurs et les
processus soit total. 11 y a toujours une part indéterminée qui ouvre aux possibilités de
marge de liberté dont l'acteur peut faire usage. Partant de là, les auteurs développent
Voir à cet effet le chapitre 3.
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une approche théorique qui veut encadrer l'analyse des comportements
organisationnels et individuels.
Afin de bien saisir les bases de l'analyse stratégique et de voir quel usage nous
en faisons dans le cadre de la présente recherche, nous présentons les concepts
pertinents pour l'analyse des pratiques ciblées. Il s'agit de l'organisation, le pouvoir,
le système d'action concret, le jeu, la zone d'incertitude, la stratégie, les enjeux et,
finalement, les ressources, les contraintes et le rôle avant de conclure avec ses
possibilités d'application et ses limites.
2.1.1 L'organisation
Pour Crozier et Friedberg (1977), l'organisation est un construit humain devant
assurer la coopération entre les acteurs dans le but de répondre à un problème précis,
soit celui de l'action collective. Pour ces auteurs, il y a coopération lorsqu'il y a :
« acceptation temporaire et provisoire d'une certaine interdépendance » {Ibid., p. 107,
note 33). Selon ces auteurs, la coopération n'est pas synonyme de collaboration ou de
partenariat, même si elle peut prendre parfois cette forme. La coopération serait la
résultante d'un marchandage entre des acteurs selon leurs contraintes, ressources et
capacités de négociation telles que vécues à un moment précis de l'évolution de
l'organisation {Ibid., p. 107). En ce sens, elle peut impliquer une gamme variée de
relations incluant les plus collaboratives aux plus conflictuelles, en passant par des
situations d'ignorance mutuelle ou de relations fusionnelles. Puisque l'entreprise
collective nécessite, pour ces auteurs, une certaine intégration des comportements des
acteurs même dans les cas où ceux-ci poursuivent des objectifs contradictoires {Ibid.,
p. 21), la coopération devient incontournable. Cette intégration des comportements,
vécue comme un moyen de réguler la coopération, peut être obtenue soit par la
contrainte, soit par la négociation entre les acteurs {Ibid., p. 22). Elle renvoie au mode
de coopération et prendra différentes formes, par exemple une structuration
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collaborative ou conflictuelle, selon les différents réseaux d'échanges établis entre les
acteurs pour mener leurs actions collectives.
Pour Foudriat (2005), « Le fonctionnement réel des organisations est la
résultante des multiples jeux stratégiques qui se tissent entre tous les acteurs »
(p. 153). Il en ressort un procédé itératif d'évolution d'où émane une structure
d'encadrement des actions de coopération. C'est en ce sens que cette conception
organisationnelle implique l'exclusion de toute forme de déterminisme dans
l'organisation, les solutions mises de l'avant par l'organisation étant toujours
construites, spécifiques, et donc, révocables (Crozier et Friedberg, 1977, p. 33).
L'importance de la reconnaissance d'une marge de liberté réelle pour les
acteurs implique de prendre en considération ce qui relève tant du formalisé que de ce
qui ne l'est pas. Crozier et Friedberg (1977) reconnaissent que la structure officielle
influence en partie les actions des acteurs, celle-ci établit et circonscrit en partie les
ressources et les capacités des acteurs de même que le contexte dans lequel ils
oeuvrent. Mais, ces auteurs jugent que l'on doit considérer aussi ce qui relève des
pratiques informelles pour bien saisir la construction de la dynamique de
l'organisation :
Au lieu de considérer uniquement les pratiques informelles comme des
exceptions ou des accommodements dans le cadre de la logique
traditionnelle, il faut donc aussi renverser la perspective pour essayer de
comprendre le système officiel lui-même à partir d'une analyse plus
réaliste des difficultés auxquelles il se heurte et même, en allant plus loin,
comme une réponse à ces pratiques informelles et comme une solution aux
problèmes que celles-ci posent {Ibid., p. 44).
Pour ces auteurs, le formel devient littéralement « une réponse aux pressions des
chantages informels, comme un moyen de gouverner en structurant et en stabilisant
les jeux de pouvoir qui se constituent naturellement à partir des incertitudes des
activités communes » {Ibid., p. 289-290). Foudriat (2005) quant à lui insiste sur le fait
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que l'identification et l'explication des comportements qui correspondent aux règles
officielles et formelles sont insuffisantes pour comprendre le fonctionnement des
organisations. Cet auteur va d'ailleurs plus loin en définissant ce qui constitue le
formel, comme étant « les propriétés officielles prescrites définissant les relations
hiérarchiques et fonctionnelles », et ce qui constitue l'informel comme étant « le
fonctionnement réel et concret de l'organisation » {Ibid., p. 161).
2.1.2. Le pouvoir
L'organisation est, selon Crozier et Friedberg (1977), le lieu du
développement de relations de pouvoir (p. 78-79). Le pouvoir est un des concepts
fondateurs chez ses auteurs puisqu'ils le considèrent « comme [une] dimension
fondamentale et inéluctable de toute relation sociale qui peut toujours s'analyser
comme un embryon d'action collective impliquant marchandage et intégration »
{Ibid., p. 32). Il s'agit donc pour ces auteurs du « fondement de l'action organisée »
{Ibid., p. 64) nécessitant pour s'exercer une structure de régulation, donc, un système
d'action {Ibid., p. 249).
Pour Crozier et Friedberg (1977), le pouvoir est une relation et non un
attribut. Selon eux, et se référant à cet égard aux travaux de Dabi (voir Ibid., p. 65,
note 3), « le pouvoir - au niveau le plus général - implique toujours la possibilité
pour certains individus ou groupes d'agir sur d'autres individus » {Ibid., p. 65). 11
n'est pas ainsi simplement l'apanage de l'autorité, mais s'inscrit dans une relation
d'échange et de négociation. Pour ces auteurs, pour qu'un acteur puisse exercer un
certain pouvoir dans une organisation, il doit aussi accepter que d'autres exercent du
pouvoir sur lui. Cette relation est considérée par ces auteurs comme étant
instrumentale, non transitive, réciproque et déséquilibrée {Ibid., p. 66-69). Le pouvoir
de l'acteur repose sur ses atouts, ses ressources, ses forces, ses possibilités d'action,
et ainsi, sur sa marge de liberté {Ibid., p. 69).
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2.1.3 Le système d'action concret
Le système d'action concret est le lieu de régulation d'un ensemble humain,
construit et en constante évolution, dont la composante principale est les jeux des
acteurs incluant à la fois des contraintes organisationnelles et à la fois l'exercice de la
marge de liberté des acteurs :
Nous pouvons donc définir finalement un système d'action concret
comme un ensemble humain structuré qui coordonne les actions de ses
participants par des mécanismes de jeux relativement stables et qui
maintient sa structure, c'est-à-dire la stabilité de ses jeux et les rapports
entre ceux-ci, par des mécanismes de régulation qui constituent d'autres
jeux {Ibid., p. 286).
Cela assurerait le fonctionnement réel de l'organisation et pour Drouin (2006) :
« Les systèmes d'action concrets correspondent à la structure réelle de l'organisation.
Ils ne sont pas statiques, mais ils évoluent et se transforment selon le comportement
des acteurs » (p. 57). Pour Crozier et Friedberg (1977, p. 303), la décision est le
produit de ce système d'action concret et elle doit donc être analysée en fonction de
celui-ci, de son contexte, de ses contraintes et de la rationalité propre aux acteurs.
2.1.4 Le jeu et les règles du jeu
Le jeu est, pour Crozier et Friedberg (1977), ce qui permet aux acteurs de
concilier les marges de liberté qui sont les leurs avec les contraintes qui s'imposent à
eux : « Le jeu pour nous est beaucoup plus qu'une image, c'est un mécanisme concret
grâce auquel les hommes structurent leurs relations de pouvoir et les régularisent tout
en leur faisant-en se laissant - leur liberté » {Ibid., p. 113). 11 correspond à la mise
en œuvre de la stratégie des différents acteurs dans le cadre de leurs relations de
pouvoir inégales. C'est ce qui fait dire à Drouin (2006) que le jeu «se construit par la
volonté des uns et des autres de faire des gains. 11 est davantage au service des
personnes que de l'organisation » (p. 52).
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Le jeu est marqué par des règles organisationnelles. Crozier et Friedberg (1977)
précisent d'ailleurs ces règles du jeu :
Ce ne sont pas des attentes de rôle. [...] Leur portée et leur contrainte sont
indirectes : elles limitent la liberté d'action des participants en structurant
les enjeux et en définissant les stratégies gagnantes possibles que les
participants peuvent poursuivre dans les « jeux » qui se déroulent au sein
de l'organisation {Ibid., p. 106, note 29).
Ainsi, plutôt que d'imposer simplement des comportements à adopter, les
organisations établissent diverses règles délimitant les lieux dans lesquels les acteurs
pourront développer des relations de pouvoir. Ces règles créeront, notamment, les
zones d'incertitude qui donneront naissance aux jeux stratégiques des acteurs {Ibid.,
p. 78-79).
2.1.5 La zone d'incertitude
La zone d'incertitude est l'espace indéterminé où les marges de liberté des
acteurs concernés se confrontent dans le cadre de relations de pouvoir inégales
propres à l'organisation. 11 s'agit, selon Foudriat (2005), de problèmes pour lesquels
l'organisation n'offre pas de solutions formelles, où les règles formelles sont
insuffisantes, mais qui demandent tout de même de la part des acteurs une résolution
(p. 162, 172). Dans une même optique, Drouin (2006) indique qu'« 11 s'agit d'espaces
vacants inattendus qui se révèlent souvent dans l'application des règles structurelles »
(p. 53).
Plus un acteur réussit à s'imposer, en mobilisant ses ressources pertinentes à la
zone contestée, et dans les limites des contraintes du système, plus celui-ci accroîtra à
son avantage le pouvoir dont il dispose. Pour Crozier et Friedberg (1977), les acteurs
demeurent cependant toujours inégaux devant l'incertitude dans la mesure où, au-delà
de la répartition inégale des ressources, l'importance du contrôle d'une zone
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d'incertitude privilégiée par un acteur augmentera d'autant le pouvoir de ce dernier
(p. 24, 79).
2.1.6 La stratégie
La notion de stratégie renvoie au comportement de l'acteur, comportement pris
dans un sens large, qui utilise sa rationalité, sa liberté et ses ressources pour répondre
à ses objectifs et ses besoins, dans le cadre des contraintes structurant les zones
d'incertitude. La stratégie n'a de sens pour l'observateur extérieur que par rapport au
contexte spéeifique de la mise en œuvre de l'action. Surtout que, selon ces auteurs, et
s'appuyant sur les écrits de March et Simon {Ibid., p. 54, note 20), l'humain ne serait
pas capable d'une véritable optimisation et sa rationalité limitée le conduirait à se
prévaloir de la première solution satisfaisante.
Crozier et Friedberg réfèrent aussi aux « possibilités d'action », soit une
possible utilisation de ses ressources ou non {Ibid., p. 69, 73) et aux « capacités
stratégiques », qui sont inégales chez les acteurs selon la situation sociale qui leur est
propre {Ibid., p. 76). Foudriat (2005) rejoint ces auteurs puisque, pour lui, l'exercice
des stratégies est l'utilisation par les acteurs de leurs ressources pertinentes par
rapport aux opportunités du contexte du jeu en fonction de leurs intérêts propres à
poursuivre des buts personnels (p. 169). Pour l'analyse de ces stratégies, Crozier et
Friedberg (1977) soumettent aux chercheurs einq postulats à prendre en compte : 1)
l'acteur n'a que rarement des objectifs généraux clairs ou un projet global cohérent, il
les redéfinit plutôt sans cesse dans l'action; 2) l'acteur a un comportement actif; 3) le
comportement de l'acteur a toujours un « sens »; 4) ce comportement a toujours un




Pour Crozier et Friedberg, la participation des acteurs aux jeux stratégiques
serait fonction des enjeux {Ibid., p. 81, note 28) « c'est-à-dire ce que chacun peut
espérer gagner ou risque de perdre en engageant ses ressources dans une relation de
pouvoir » {Ibid., p. 80). Foudriat (2005) assimile les enjeux aux buts que les individus
poursuivent malgré ou devrait-on plutôt dire compte tenu des contraintes qui se
présentent à eux (p. 170). Mais ce qui rejoint ces auteurs, c'est la possible divergence
entre les enjeux pour l'organisation et les enjeux pour les individus ou les groupes
relatifs à un même problème à résoudre. Il est ainsi possible qu'un acteur mette en
œuvre une stratégie pour poursuivre un but contraire à l'intérêt de l'organisation, de
façon à se positionner plus avantageusement au sein de cette même organisation. Cela
orientera nécessairement les perceptions stratégiques des acteurs {Ibid., p. 165), les
stratégies, les jeux et finalement les solutions mises de l'avant.
2.1.8 Les ressources et les contraintes
Pour Crozier et Friedberg (1977), les contraintes provenant du système sont
réelles, malgré l'existence d'une certaine incertitude et de la marge de liberté de
l'acteur. Ainsi le système, qui apporte son lot de contraintes est un construit qui
résulte des jeux et qui, une fois établi, s'impose aux acteurs : « Instrument pour la
solution de problème, les construits d'action collective sont aussi des contraintes pour
ces solutions, s'ils ne les empêchent pas totalement » {Ibid., p. 25). Selon ces auteurs,
en plus des ressources provenant de l'organisation, les acteurs possèdent des
ressources individuelles qu'ils choisiront de mobiliser ou non selon leur pertinence en
fonction des situations rencontrées {Ibid., p. 73).
Ainsi, les notions de ressources et de contraintes sont intimement liées et elles
se rattachent directement au système d'action concret dans lequel se manifestent les
jeux des acteurs stratégiques :
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C'est pourquoi les « règles du jeu » organisationnelles deviennent
contraignantes pour tous les participants : c'est qu'elles s'appuient sur
une source d'incertitude qui s'impose à tous, à savoir la possibilité de
survie de l'organisation et, avec elle, de leurs capacités mêmes de jouer
{Ibid., p. 106).
Le jeu devient donc l'exercice par lequel les acteurs possédant une marge de liberté
réelle concilient les contraintes et les ressources.
La marge de liberté de l'acteur équivaut à ce que nous nommons la marge de
manœuvre et qui présuppose un certain pouvoir à l'acteur qui la possède. Pour
Crozier et Friedberg (1977), l'existence de cette marge de liberté ou marge de
manœuvre pourrait permettre la poursuite d'objectifs contradictoires avec ceux des
autres acteurs, voire avec des objectifs plus globaux rattachés à l'organisation (p.22).
2.1.9 Le concept de rôle
Un des concepts dont Crozier et Friedberg (1977) évitent l'utilisation, car il
impliquerait selon eux un certain déterminisme du comportement des acteurs, est
celui de « rôle ». Ce concept nous est apparu pertinent pour l'analyse des données,
l'usage du terme « rôle » ayant été introduit par les répondants eux-mêmes lors des
entrevues semi-dirigées sans que nous y fassions référence directement^^. Pour eux, il
s'agissait bien souvent d'aborder la question des attentes à l'égard des différents
acteurs avec lesquels ils étaient en relation. Mais aussi, il s'agissait de la façon dont
ils intervenaient - eux-mêmes ou les autres acteurs avec lesquels ils coopèrent - dans
la conduite du dossier étudié. Cette dernière considération renvoyait davantage aux
actions et aux comportements des acteurs. Dans le cadre de ses études doctorales.
Royal (2007) après avoir étudié ce concept à partir des approches fonctionnai iste,
actionniste et stratégique définit la notion de rôle :
Voir à cet effet le schéma d'entrevue semi-dirigée au chapitre 3.
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Il est d'abord l'ensemble des comportements récurrents adoptés par un
individu. 11 s'agit du rôle exercé par la personne focale et qui s'observe
par les activités réalisées.
Le rôle se définit aussi par l'ensemble des attentes de rôle : d'un côté,
celles émises par les émetteurs au sein du groupe interactionnel, le rôle
attendu et, d'un autre côté, les attentes de la personne focale vis-à-vis de
son propre rôle. {Ibid., p. 38)
Cette auteure précise aussi que les acteurs ne sont pas neutres dans l'appropriation de
leur propre rôle puisque ceux-ci vont interpréter les attentes à leur égard en fonction
de leurs objectifs.
Pour nous, il semble pertinent d'appréhender le concept de rôle en trois temps.
En premier lieu, au regard des prescriptions de rôles concernant les fonctions et
pouvoirs associés aux acteurs inclus dans les prescriptions de la LIP présentés dans le
chapitre précédent et œuvrant au sein des organisations étudiées^^. Le rôle évoque en
quelque sorte la contribution attendue d'un acteur à l'action collective, soit des
attentes formalisées. En deuxième lieu, la notion de rôle réfère aux attentes des autres
acteurs relativement à l'interprétation qu'ils font du rôle devant être exercé. Ces
autres attentes peuvent être variables d'une personne à l'autre, dans le temps et selon
le contexte d'exercice. Ces multiples interprétations peuvent donner lieu à des
attentes contradictoires entre elles, voire conflictuelles. Finalement, la notion de rôle
renvoie à l'action elle-même, la façon dont l'acteur choisit de jouer ce rôle, et
comment ce comportement est perçu. Cette composante dynamique se reflète dans les
jeux auxquels participent les acteurs et elle s'avère révélatrice des choix faits par les
acteurs eux-mêmes quant à l'exercice de ces rôles au sein d'un cadre organisationnel
En 2008, une des modifications apportées à la LIP par la loi 88 fut d'introduire à l'article 176.1 le
mot « rôle » : « Les membres du conseil des commissaires exercent leurs fonctions et pouvoirs dans
une perspective d'amélioration des services éducatifs prévus par la présente loi et par les régimes
pédagogiques établis par le gouvernement. À cette fin, les membres du conseil des commissaires ont
notamment pour rôle: [...] »
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donné. Ici aussi, il peut exister un décalage entre les prescriptions, les attentes des
acteurs, les perceptions et les comportements effectifs.
2.1.10 La pertinence et l'application particulière de l'analyse stratégique
Pour Crozier et Friedberg, l'action collective est un construit que les acteurs
concernés ont mis en œuvre pour répondre aux problèmes que leur pose l'action
collective {Ibid., p. 15-17). Cette approche se concentre sur ce qui relève des acteurs
et de leurs actions, et non pas uniquement de l'institution. Cela rejoint notre objectif
de recherche puisque nous cherchons à comprendre comment et pourquoi, au-delà des
prescriptions législatives complexes existantes et s'imposant comme des contraintes
institutionnelles, les acteurs impliqués mettent en œuvre des stratégies incamées dans
leurs pratiques assurant la gouvemance au sein de leur organisation :
L'intérêt et l'avantage essentiels d'une analyse en termes de « stratégies »
et de «jeux », c'est qu'elle permet d'ouvrir une perspective de recherche
capable de rendre compte du caractère contraint de l'action collective,
tout en traitant le comportement humain comme ce qu'il est :
l'affirmation et l'actualisation d'un choix dans un ensemble de possibles
{Ibid., p. 22).
Dans le cas qui nous occupe, les acteurs de la gouvemance de CS - leurs
pratiques stratégiques - font l'objet de notre analyse dans l'optique de décrire et de
comprendre le fonctionnement réel de l'organisation selon le contexte qui leur est
propre. Crozier et Friedberg (1977) proposent de s'intéresser aux contraintes propres
aux systèmes et aux organisations des acteurs, aux ressources, capacités et atouts dont
ils disposent, incluant leur pertinence et leur caractère mobilisable en fonction des
marges de liberté qui sont les leurs, selon les zones d'incertitude étudiées {Ibid.,
p. 75). En ce qui a trait aux stratégies des acteurs, les auteurs invitent plutôt les
chercheurs à tenter de découvrir, à l'intérieur de la description des stratégies mises en
œuvre dans un contexte organisationnel précis, les régularités perceptibles {Ibid.,
p. 57). Rouleau (2007) invite à « identifier quels acteurs contrôlent les différentes
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zones d'incertitude et d'établir le mode de relations qu'ils entretiennent entre eux »
(p. 123). Dans une orientation similaire Foudriat (2005) propose « de reconstituer le
jeu dans le système d'action concret en montrant comment les stratégies des uns sont
dépendantes des stratégies des autres et comment les arguments avancés participent à
la régulation » (p. 229).
En somme, notre analyse stratégique des pratiques d'acteurs au sein de deux CS
québécoises cherche à saisir le fonctionnement réel de ces organisations en termes de
gouvernance, à partir de la comparaison entre les prescriptions législatives et les
pratiques des acteurs impliqués dans la décision.
2.1.11 Les limites
Bien que l'analyse stratégique de Crozier et Friedberg (1977) fut reconnue
comme ayant eu une contribution majeure au développement de la théorie des
organisations, certains auteurs ont, au cours des années, souligné quelques limites de
cette approche et ont parfois tenté de proposer une démarche théorique venant
répondre aux critiques soulevées.
Dion (1982) souligne trois failles à cette approche, même s'il reconnaît
l'importance de cette contribution théorique, soit : les notions d'incertitude,
d'intégration au système et de culture. Ainsi, pour cet auteur^'*, la logique qui rend
automatique le pouvoir par l'imprévisibilité et l'infériorité par la prévisibilité est
discutable {Ibid., p. 92). 11 est démontré, selon lui, que la prévisibilité puisse aussi
parfois être source de pouvoir, par exemple dans le cas d'une menace ou d'une
sanction. L'analyse stratégique ne semble pourtant pas, selon lui, prévoir cette
alternative. De plus, toujours selon Dion (1982), l'analyse stratégique repose
34 Dion reprendra d'ailleurs cette critique lors du colloque du Cerisy de juin 1990.
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fortement sur le consentement volontaire, voire intéressé de l'acteur, à jouer le jeu du
système dans lequel il s'inscrit : « Le danger est de surestimer l'indépendance de
l'acteur dans le degré où il accepte de jouer le jeu » {Ibid., p. 97). Finalement, le fait
que Crozier et Friedberg (1977) accordent peu d'importance à la notion de culture, en
la considérant comme un élément parmi tant d'autres, pose problème selon Dion
(1982) :
Le problème, c'est qu'on ne sait pas très bien à quel moment la démarche
clinique hypothético-déductive par laquelle on cherche à dégager la
structure des relations de pouvoir à partir de l'interprétation des opinions
des acteurs permet d'envisager l'effet de ces valeurs culturelles
largement répandues {Ibid., p. 99).
Poursuivant sa critique, Dion (1982) présente l'approche de Sainsaulieu basée sur les
identités et cherchant à englober, dans un modèle explicatif, les systèmes de pouvoir
et le système de représentation de l'acteur (p. 101). Rouleau (2007) aussi, dans son
chapitre portant sur l'analyse stratégique, fait écho à cette critique et à l'approche de
Sainsaulieu, en mentionnant l'importance qui doit être accordée à la culture comme
dimension influant sur les stratégies des acteurs (p. 126).
Rouleau (2007) relève deux autres critiques qui furent adressées à l'analyse
stratégique de Crozier et Friedberg. La première touche plus directement la
représentation de l'acteur principalement conduit par ses intérêts personnels : « En
présentant un acteur qui ne cherche qu'à satisfaire ses intérêts et ses préférences à
partir de calculs stratégiques des gains et des pertes, l'analyse crozienne propose une
représentation de l'individu désincarné et largement volontariste » {Ibid., p. 125).
Aussi, toujours selon cette auteure, on aurait reproché aux penseurs de l'analyse
stratégique d'avoir minimisé la notion d'inégalité entre les acteurs : « De plus, on
reprochera à l'analyse stratégique de faire abstraction des origines de l'inégalité dans
les relations de pouvoir » {Ibid., p. 126). Si Crozier et Friedberg (1977) reconnaissent
l'incontournable inégalité des acteurs dans le contrôle des zones d'incertitude, pour
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certains critiques cela ne va pas assez loin dans la compréhension des origines de ces
inégalités souvent extérieures à l'organisation, mais qui conditionnent tout de même
la répartition des pouvoirs à l'interne.
Une autre critique est la possible surestimation de l'influence de l'aeteur libre
de revoir, selon ses intérêts et ses stratégies, le système dans lequel il s'insère
notamment en négociant sans cesse les structures encadrant les contraintes et les
opportunités organisationnelles :
Les aspects structurels d'une organisation - tout ce qui touche le formel
ainsi que les conditions techniques, juridiques et économiques - ne sont
plus envisagés comme des données de départ, mais comme des
contraintes et des atouts sur lesquels on peut jouer pour orienter les
conditions de l'action (Dion, 1982, p. 93).
A l'instar de cette critique, il semble difficile d'expliquer l'état de certaines structures
officielles, par exemple l'état des prescriptions législatives uniquement par le jeu de
la négociation des acteurs au sein de l'organisation. Cette explication est limitée et ne
permet pas d'expliquer certaines des contraintes importantes des organisations. C'est
notamment pour répondre à cette limite que nous nous sommes intéressée à
l'approche néo-institutionnaliste.
2.2 Le néo-institutionnalisme : les présupposés
Si l'approche stratégique s'intéresse à la marge de liberté de l'acteur,
l'approche néo-institutionnaliste, quant à elle, repose sur un postulat principal
différent : l'architecture institutionnelle en place encadre et oriente la définition des
problèmes rencontrés, les ressources disponibles, les solutions envisagées et les
préférences des acteurs. Cela a pour effet d'assurer une certaine reproduction
institutionnelle visant, notamment au moyen d'une démarche de légitimation, la
justification de l'existence de l'institution et son maintien. Pour Lecours (2002), avec
l'approche néo-institutionnaliste l'État redevient le centre de l'attention théorique et
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la priorité analytique accordée à l'acteur est un peu délaissée (p.3). Si pour Meyer et
Rowan (2006) l'objectif de cette approche est d'analyser les arrangements
institutionnels (p. 4), pour Rouleau (2007) il s'agit davantage de comprendre les
processus d'institutionnalisation des structures et des pratiques organisationnelles
(p. 84).
Pour bien situer les apports de l'approche néo-institutionnaliste, nous abordons
quelques concepts centraux, soit l'institution, la reproduction institutionnelle, les
grands courants qui traversent cette approche avant de présenter ses possibilités
d'application et ses limites.
2.2.1 L'institution
Brassard (2000, 2009) s'inspirant, entre autres, de Rocher (1968), offre une
définition qu'il qualifie lui-même de structuro-fonctionnaliste et qui rejoint celle
avancée par Campbell (2004) , dans la mesure où :
L'institution est définie comme un système relativement stable de normes
et de définitions typiques de rôles, sous-tendu par des valeurs et des
croyances, qui, s'articulant en mécanisme de régulation, structure et régit
une activité faisant partie du champ de l'action collective et donne lieu à
des pratiques relativement stables (Brassard, 2000, p. 1, cité dans
Brassard, 2009, p. 110).
C'est le poids des institutions et l'influence qui en découle qui sont donc le
cœur de cette approche. Selon les tenants de cette approche théorique, cette influence
« They consist of formai and informai ruies, monitoring and enforcement mechanisms, and Systems
of meaning that define the context within which individuais, corporations, iabour unions, nation-
states, and other organizations operate and interact with each other. Institutions are settiements bom
ffom struggie and bargaining. They refiect the resources and power of those who made them and, in
tum, affect the distribution of resources and power in society. Once created, institutions are powerfui
extemai forces that heip déterminé how peopie make sense of their worid and act in it. They channei
and reguiate confiict and thus ensure stabiiity in society » (Campbeii, 2004, p.l).
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est déterminante sur : la responsabilité, les ressources, la légitimité et les intérêts des
acteurs (Palier et Surel, 2005, p. 14-15), ou sur les croyances et les représentations
mentales des acteurs (Meyer et Rowan, 2006, p. 6), ou sur les solutions et les
préférences relatives à ces mêmes solutions (Powell et DiMaggio, 1991, p. 11) ou sur
les buts initiaux de l'institution qui, dans une optique de survie, pourront se modifier
selon les pressions de l'environnement (Campbell, 2004, p. 17-18). 11 ressort de cette
énumération une impression de déterminisme institutionnel plus important que chez
Crozier et Friedberg (1977)^^ sur les acteurs individuels et organisationnels. Selon
cette approche, ce déterminisme contribuerait à assurer une réelle stabilité (Powell et
DiMaggio, 1991, p. 5).
Ainsi pour Rouleau (2007), l'institutionnalisation est fonction de la répétition et
c'est l'étude de ces répétitions qui ouvre vers la compréhension de
l'institutionnalisation des structures et des pratiques (p. 83-84). Rouleau (2007)
résume en trois étapes le processus d'institutionnalisation : 1) l'habituation, qui
correspond au développement de structures et de comportements; 2) l'objectification,
où l'on peut observer des comportements partagés; et 3) la sédimentation, où les
structures et les comportements sont acceptés sans réelle remise en question (p. 85-
86).
2.2.2 La reproduction institutionnelle
Selon Palier et Surel (2005) :
L'intérêt des approches néo-institutionnalistes est de fournir ici un
ensemble d'éléments permettant de comprendre pourquoi, malgré l'intérêt
de certains acteurs économiques [...] ou politiques [...], malgré certaines
révolutions idéologiques, certains changements de politiques publiques ne
paraissent pas possibles (p. 21).
36 Voir la section précédente du présent chapitre sur l'analyse stratégique de Crozier et Friedberg.
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Cet effet de continuité, que d'autres ont associé à la stabilité découlant de la logique
autorenforçante du « path dependency », serait le fait à la fois des processus de
légitimation, de la persistance dans le temps des conceptions politiques dominantes et
des coûts très élevés rattachés à la création de nouvelles institutions. Palier et Surel
(2005, p. 22) suggèrent donc que la conséquence de cela en est que les acteurs ont
tendance à adapter les institutions existantes aux nouvelles réalités environnementales
plutôt que de les délaisser.
2.2.3 Les grands courants néo-institutionnalistes
Cette approche théorique comporte trois grands courants, soit le néo-
institutionnalisme du choix rationnel, le néo-institutionnalisme sociologique et le néo-
institutionnalisme historique. De plus, certains auteurs ont développé une grille
d'analyse prenant pour base les « trois I » : les Intérêts, les Idées et les Institutions.
Les tenants du néo-institutionnalisme du choix rationnel insistent sur la
dimension stratégique des institutions : les institutions représentent, selon Campbell
(2004), un équilibre stratégique où les acteurs poursuivent leurs intérêts personnels à
l'intérieur des contraintes institutionnelles imposées (p. 16). L'évolution des
institutions provient de ces quêtes individuelles. Ce courant néo-institutionnaliste
rejoint l'analyse stratégique en ce qui a trait aux intérêts des acteurs qui développent
des comportements stratégiques, mais le déterminisme institutionnel est ici plus
influent sur les possibilités de choix de ces mêmes acteurs.
Le néo-institutionnalisme sociologique explique les phénomènes
sociopolitiques par les pratiques socioculturelles qui influencent les pratiques
institutionnelles. En ce sens, les institutions cherchent à se conformer aux normes et
aux valeurs dominantes dans l'environnement, pour assurer leur légitimité - et non
pas nécessairement leur efficacité - de façon à assurer leur survie {Ibid., p. 17-18).
Lecours (2002) abonde dans le même sens. Selon lui, l'évolution institutionnelle ne
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servirait qu'à socialement légitimer les décisions, les actions et le maintien de
l'institution {Ibid., p. 14).
Le néo-institutionnalisme historique explique les phénomènes sociopolitiques
par des facteurs découlant du contexte institutionnel qui les a vus naître. Il s'agit ici
directement de la notion de reproduction institutionnelle, le « path dependency », qui
pourrait se résumer selon Gazibo (2002) simplement en disant que « les institutions
créent les conditions de leur propre reproduction » (p. 151).
Finalement, de l'approche néo-institutionnaliste prise plus globalement, des
auteurs vont structurer une démarche analytique basée sur les « trois 1 » (Idées,
Intérêts, Institutions). Cette démarche cherche dans un premier temps à repérer les
acteurs : leurs forces, leurs capacités, leurs préférences, leurs stratégies, pour faire
ressortir les intérêts en présence (Palier et Surel, 2005, p. 11). Comme les intérêts ne
peuvent être compris à l'extérieur du contexte institutionnel dont ils proviennent, il
faut aussi chercher à « voir comment le tissu plus ou moins ancien et serré de règles,
de pratiques et de cartes mentales enracinées pèse sur le comportement des acteurs
publics et privés concernés » (Ibid., p. 13). Finalement, l'axe des « Idées » est analysé
à l'aide de ce que Palier et Surel (2005) nomment l'approche cognitive et normative
des politiques publiques pour lesquelles il s'agit de rechercher les paradigmes, les
référentiels, les croyances et les valeurs qui ont contribué à définir les oceasions
(« l'espace du possible ») et les contraintes (« les prescriptions normatives ») (p. 16).
2.2.4 La pertinence et l'application particulière de la théorie institutionnelle
Pour Meyer et Rowan (2006), l'objectif de l'analyse néo-institutionnaliste est
d'expliquer pourquoi une forme institutionnelle précise a été choisie parmi
l'ensemble des possibilités (p. 4). Quelles étaient les alternatives envisagées? Quelles
étaient la marge de manœuvre réelle et les limites imposées? Qui est le mieux servi
par cet arrangement? Ainsi, l'utilité envisagée pour l'étude de la gouvernance des CS
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sera double. Elle est introduite en complémentarité avec l'analyse stratégique
présentée juste avant, soit à partir des contraintes et des occasions institutionnelles
imposées aux acteurs, et à partir de la reproduction institutionnelle.
L'étude des politiques sociales, telles que les politiques relatives au système
d'éducation, s'est intéressée au cours des dernières années au maintien des structures
politiques et administratives les supportant, malgré des contextes de difficultés
économiques et financières importantes. Pierson (1996) a ainsi démontré, dans la
foulée du courant historique, que les politiques sociales s'autoreproduisent et une fois
qu'un secteur d'activités est devenu un champ d'intervention étatique, il est difficile
pour l'État de s'en retirer véritablement. Plus récemment, Bemier (2003) a
approfondi cette analyse à partir de l'évolution des politiques sociales canadiennes en
expliquant que les forces autoreproductives des structures politiques et
administratives des politiques sociales peuvent être contrées lorsque l'appui populaire
y étant rattaché n'est ni trop important, ni trop organisé. Notre objectif étant de
décrire et de comprendre le fonctionnement de CS à partir de l'étude des pratiques de
gouvernance, il est pertinent de voir si celles-ci peuvent être, en partie, le fait de cette
logique de reproduction, voire de renforcement institutionnel. Dans quelle mesure les
pratiques des acteurs reposent sur une volonté de légitimation s'attachant surtout à
leur institution, légitimation qui peut être à la fois interne ou externe à l'organisation?
Dans quelle mesure les acteurs réfèrent aux arrangements institutionnels pour
expliquer, voire justifier, leurs actions?
2.2.5 Les limites
L'approche néo-institutionnaliste a cumulé au fil des années quelques critiques
à la fois de la part de ses contestataires, mais aussi de la part de ses défenseurs. C'est
d'ailleurs le cas de Campbell (2004) qui souligne le fait que cette approche offre une
compréhension inadéquate du changement. Son ouvrage Institutional Change and
Globalization (2004) souhaite d'ailleurs atténuer cette critique. Pour cet auteur, il y a
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probablement une autre explication au changement institutionnel que le « path
dependancy » et il faut chercher à approfondir l'analyse des idées et des mécanismes
qui supportent le changement institutionnel {Ibid., p. 5-6). Rouleau (2007) souligne,
en plus de cette « vision statique » des institutions, le fait que certains reprochent aux
néo-institutionnalistes d'être trop déterministes dans leur approche.
2.3 L'usage complémentaire de deux approches théoriques
Comme il a été mentionné dans les pages précédentes, l'analyse stratégique
postule des acteurs libres alors que le néo-institutionnalisme s'appuie sur la
reproduction institutionnelle découlant de l'influence des institutions sur la définition
des problèmes, des ressources, des solutions et des préférences. Si pour Crozier et
Friedberg (1977) « les caractéristiques de satisfaction du décideur sont naturellement
influencées par les caractéristiques du système » (p. 322), le néo-institutionnalisme
offre une description plus précise de cette influence en attribuant à l'architecture
institutionnelle l'encadrement des croyances et des préférences des décideurs.
Bien que limitée, l'utilisation des approches stratégique et néo-institutionnaliste
en complémentarité offre une analyse plus complète en traitant de ce qui est le fait du
jeu entre les acteurs et ce qui est le fait de la contrainte institutionnelle dans
l'organisation. Dans plusieurs situations d'études de phénomènes organisationnels ou
politiques contemporains, une démarche permettant de véritablement comprendre
ceux-ci passe par cette double analyse. Dans le cas qui nous occupe, si une analyse
stratégique de la gouvernance des CS basée sur les acteurs - et leurs pratiques - ne
permet pas de traiter entièrement la complexité des phénomènes à l'étude, doubler
l'analyse de ces résultats à l'aide de l'approche néo-institutionnaliste, basée sur les
déterminants institutionnels, peut, selon nous, ouvrir un espace de compréhension
important.
74
TROISIEME CHAPITRE - LA METHODOLOGIE
Ce chapitre expose la méthodologie mise en œuvre pour mener à bien cette
recherche. Il est divisé en cinq sections. La première présente l'approche générale
choisie, soit une approche qualitative reposant sur l'étude de cas. La deuxième
section présente les techniques de collecte de données utilisées et et la manière dont
elles ont été mises en œuvre. Elle se subdivise en quatre sous-sections : l'entrevue,
l'observation directe, le choix du terrain et des répondants et, pour terminer, l'analyse
documentaire. La troisième section porte sur le traitement des données et se subdivise
aussi en quatre sous-sections : l'analyse stratégique des données, l'analyse des
données d'entrevues, l'analyse des données d'observation et les documents
complémentaires. Toutes ces techniques, tant celles touchant la collecte que l'analyse,
sont chaque fois présentées d'abord de façon plus générique avant d'en exposer
l'utilisation faite dans la présente recherche. La quatrième section précise les mesures
visant l'anonymat et la confidentialité mises en œuvre. Finalement, la cinquième
section aborde la valeur scientifique de la recherche et les limites méthodologiques
inhérentes aux choix faits.
1. Une approche qualitative reposant sur l'étude de cas
L'objectif de la présente recherche est de décrire et de comprendre, au moyen
d'une analyse de pratiques de gouvernance de deux CS le fonctionnement réel de
cette gouvernance en comparaison avec ce qui est prescrit par la Loi sur l'instruction
publique du Québec. Pour ce faire, nous utilisons principalement l'approche
stratégique de Crozier et Friedberg (1977) qui offre des possibilités d'analyser les
actions publiques, telles qu'au sein de CS, à partir des stratégies et des jeux des
acteurs, cela en tenant compte à la fois des contraintes et de la liberté de chaque
acteur au sein de l'organisation. L'approche néo-institutionnaliste est aussi utilisée en
complémentarité dans l'analyse des résultats. Dans leur ouvrage L'acteur et le
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système, Crozier et Friedberg (1977) offrent plusieurs indications sur la poursuite
d'une démarche de recherche d'analyse stratégique. Nous nous sommes fortement
inspirée de ces indications pour en faire une application adaptée à notre recherche,
tant du point de vue du déroulement général de la recherche que des techniques de
collecte et d'analyse des données.
Pour Mertens (1998), c'est la nature même du projet de recherche qui doit
conduire au choix de l'approche retenue (p. 162). Pour cette auteure, une recherche
portant sur la mise en œuvre ou le développement de programmes et ses participants,
ou alors qui porte sur l'apport des individus au développement de programmes,
nécessite une approche qualitative. L'approche qualitative est associée au paradigme
naturaliste qui considère que la seule façon de comprendre des phénomènes sociaux,
nécessairement subjectifs, est de les étudier dans leur milieu naturel (Deslauriers,
1991, p. 11-12). Cette approche est utilisée dans l'optique de découvrir, d'explorer,
de décrire et de comprendre des réalités complexes, à partir de la compréhension
même des acteurs du terrain étudié (Archambault et Hamel, 1998, p. 96). Pour
Mertens (1998, p. 162), les mots clés de la recherche qualitative sont : « complexité,
contexte, exploration, découverte et logique inductive Il s'agirait de remplir
l'immense défi de rendre des objets complexes « lisibles » :
En d'autres mots, cela signifie que les chercheurs qualitatifs étudient des
objets dans leur milieu naturel en essayant de donner un sens ou
d'interpréter les phénomènes à partir du sens que leur donnent les gens
(Denzin et Lincoln, 2005, p. 3, traduction libre)?^
" Citation originale : « complexity, contextual, exploration, diseovery, and inductive logic » {Ibid.,
p. 162).
Citation originale : « This means that qualitative researchers study things in their natural settings,
attempting to make sense of, or interpret, phenomena in ternis of the meaning people bring to them »
{Ibid., p. 3).
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Cette démarche visant une compréhension en profondeur fait en sorte que la
construction même de la recherche est parfois évolutive en ce sens que les questions
de recherche, la recension des écrits, voire la taille de l'échantillon, peuvent se
modifier en cours de réalisation selon les premières données recueillies et les analyses
préliminaires effectuées (Fortin, 2006, p. 25-27).
Si une démarche déductive part d'une idée ou d'une théorie à démontrer
empiriquement, notre objet de recherche se prête davantage à l'induction et rejoint en
cela la démarche proposée par Crozier et Friedberg (1977) qui se base d'abord sur des
faits pour en dégager, s'il y a lieu, une hypothèse plus large qui pourra peut-être se
voir ensuite généralisée (Deslauriers, 1991, p. 85; Grawitz, 2001, p. 16-17). Groulx
(1998) insiste d'ailleurs sur le fait que l'exploration des pratiques, à savoir leur
contexte d'exécution, leur hétérogénéité, leur complexité, leur dilemme, leurs
problèmes et leurs ajustements, passent habituellement par une méthode inductive qui
prend appui sur des milieux spécifiques et ses caractéristiques propres (p. 12-15).
L'objectif de notre recherche incite donc à utiliser une méthode misant sur
l'intensivité, par opposition à l'extensivité. Selon Grawitz (2001), une démarche
intensive vise « l'exhaustivité de l'information concernant un nombre réduit
d'individus et un secteur déterminé de recherches » (p. 495). Ainsi, notre démarche
de recherche qui veut étudier des pratiques de gouvernance au sein de deux CS
québécoises se prête à une méthode qualitative inductive intensive reposant sur
l'étude de cas spécifiques.
A l'instar de Crozier et Friedberg qui étudièrent les acteurs et leurs relations,
notamment au sein d'un ministère français et d'une entreprise industrielle, l'étude de
cas, en l'occurrence ici l'analyse des pratiques de gouvernance au sein de deux CS,
vise l'approfondissement des connaissances en matière de gouvernance pour en faire
ressortir tant les régularités que les particularités. Bien que reconnaissant lui-même
que cela est difficile, Roy (2006) écrit que « l'on peut définir de façon provisoire
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l'étude de cas comme étant une approche méthodologique qui consiste à étudier une
personne, une communauté, une organisation ou une société individuelle » (p. 160).
Pour Gagnon (2005), l'étude de cas « est particulièrement appropriée pour des
questions pratiques, où l'expérience des acteurs est importante et le contexte de cette
expérience essentiel à connaître » (p. 15). Pour Roy (2006), elle appelle souvent, mais
pas exclusivement, des méthodes qualitatives telles que l'entrevue semi-dirigée
(p. 161). Ainsi, comme nous l'avons vu au chapitre premier lors de la présentation du
système scolaire du Québec, la LIP prescrit aux acteurs des CS des modes de
fonctionnement exigeant, entre autres, une participation multiple tant au niveau des
groupes et des individus impliqués qu'au niveau des types de participation
(consultation, conseil, décision...). Pour Poupart (1998), l'étude de cas repose sur une
approche inductive où le point de vue des acteurs est central dans la description en
profondeur qui est faite d'un objet d'étude particulier que l'on cherche à comprendre
(p. 144). Ces constats nous paraissaient rejoindre notre objectif de recherche,
La principale critique assoeiée à l'étude de cas est le fait que les cas choisis,
choix qui n'est pas le résultat du hasard, mais plutôt d'une réflexion sur des
spécificités que l'on veut étudier, peuvent difficilement être considérés comme
représentatifs d'un large ensemble (Roy, 2006, p. 167). Le choix du cas, ou des cas,
étudié est donc fondamental. Pour Roy (2006), on choisira d'étudier un cas
exemplaire, un cas qui revêt un intérêt identifié par la communauté scientifique, un
cas jugé révélateur d'une réalité peu connue ou simplement un cas qui offre une
occasion d'étude (p. 175). La contribution scientifique de telles études sera davantage
théorique, plutôt que statistique {Ibid., p. 175), en ce sens qu'elles permettraient
davantage de valider des postulats théoriques ou de formuler des hypothèses
(propositions) théoriques, tel que dit plus haut, plutôt que de démontrer des tendances
généralisées sur un échantillon statistiquement représentatif. Gagnon (2005) rapporte
que comme l'étude de cas donne accès à une compréhension profonde des
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phénomènes, des chercheurs considèrent que cette approche convient pour la
construction de théories alors que d'autres y voient une méthode de vérification
théorique (p. 2). Roy (2006) propose d'ailleurs quelques stratégies pour assurer le
succès de l'entreprise de recherche utilisant l'approche de l'étude de cas. Au niveau
de la collecte de données, il recommande au chercheur de multiplier les méthodes et
de tenir assidûment un journal de bord. Au niveau de l'analyse, il recommande plutôt
de faire intervenir des acteurs externes, tels que d'autres chercheurs ne contribuant
pas directement à la recherche et les sujets eux-mêmes.
2. Des techniques de collecte de données
Bien que pour Mertens (1998), le chercheur soit lui-même le principal
instrument en recherche qualitative, celui-ci a besoin d'outils valables pour répondre
à ses objectifs scientifiques (p. 175). Nous adhérons à la visée de Grawitz (2001) qui
mentionne que « Choisir des techniques, étant donné les particularités et les limites,
c'est sélectionner à l'avance les matériaux qu'elles recueilleront » (p. 490). En
fonction de notre objet et objectif de recherche, nous avons choisi d'utiliser les
techniques de l'entrevue semi-dirigée, de l'observation directe et de l'analyse
documentaire. Ces trois techniques font l'objet de cette section.
2.1 L'entrevue
Grawitz (2001) définit ainsi la technique de l'entrevue : « c'est un procédé
d'investigation scientifique, utilisant un processus de communication verbale, pour
recueillir des informations, en relation avec le but fixé » (p. 526). Cette méthode de
cueillette de données est pertinente en ce qui a trait aux pratiques d'acteurs relevant
tant d'interactions formalisées, que d'interactions non formalisées, puisque l'entrevue
repose sur le postulat que : « la perspective de l'autre a du sens » (Savoie-Zajc, 2009,
p. 341). L'entrevue cherche à atteindre deux buts principaux, soit d'abord de:
« rendre explicite l'univers de l'autre » {Ibid., p. 342) le participant étant amené dans
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le cadre d'un échange verbal à décrire son expérience, son savoir et son expertise.
Ensuite, l'entrevue « vise la compréhension du monde de l'autre » {Ibid., p.343). Ces
buts rejoignaient les finalités de description et de compréhension de notre recherche.
2.1.1 L'entrevue semi-dirigée
Fortin (2006) présente trois grands types d'entrevues. D'abord, l'entrevue non
dirigée où la formulation des questions et leur ordre sont laissés à la discrétion du
participant qui contrôle le déroulement de l'entrevue. Cette technique s'applique
davantage à la recherche basée, par exemple, sur des récits de vie. À l'autre bout du
spectre, cette auteure présente l'entrevue dirigée où c'est l'interviewer qui contrôle
l'ensemble de l'entrevue. Les questions sont alors fermées et définies de façon à
encadrer les réponses des participants. Cette technique est utilisée dans les cas où la
recherche veut comparer des répondants et se rapproche de la technique du
questionnaire. Finalement, l'entrevue semi-dirigée correspond davantage à une
conversation où l'interviewer soumet des sujets à aborder et formule des questions
offrant un cadre de réponse souple au participant. Le contrôle de ce type d'entrevue
étant partagé entre l'interviewer et le participant, son déroulement pourra être un peu
différent d'un participant à l'autre dans la mesure ou cette technique est utilisée
lorsque « le chercheur veut comprendre la signification d'un événement ou d'un
phénomène vécu par les participants » {Ibid., p. 305).
Ln fonction de notre objectif et de nos questions de recherche, nous avons
utilisé l'entrevue semi-dirigée, rejoignant ce que Fontana et Frey (2005) nomment le
« rational type » - le type rationnel-où l'intervieweur tente d'être le plus neutre
possible et de limiter au maximum l'influence qu'il peut avoir sur le participant
(p. 717). Bien que par définition, les entrevues offrent une certaine souplesse aux
chercheurs et aux participants dans le déroulement de la discussion, elle doit avoir
pour base un schéma d'entrevue bien construit, reposant sur des questions ouvertes,
assurant la rigueur de la cueillette de données. Pour ce faire, nous avons débuté notre
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réflexion à partir des indications à cet effet contenues dans l'ouvrage de Crozier et
Friedberg (1977) :
A travers de tels entretiens, le chercheur réunit donc des données qui le
renseignent très concrètement sur la façon dont les individus ou groupes
parties-prenantes au champ considéré perçoivent et vivent leurs situations
respectives, à savoir :
o  sur leurs activités telles qu'ils les perçoivent et telles qu'ils les
conduisent, sur les contraintes qui s'imposent plus
particulièrement à eux et sur les difficultés qui en découlent;
o  sur leurs relations les uns avec les autres, sur l'importance
qu'elles revêtent à leurs yeux, sur ce qu'ils en attendent, sur les
conflits qui se produisent le plus fréquemment et les solutions qui
généralement y sont apportées;
o  sur l'évaluation qu'ils font de leurs activités, de leurs situations,
de leurs relations, sur des sujets de satisfaction et/ou
d'insatisfaction qu'ils éprouvent à cet égard, sur leurs espoirs et
leurs déceptions;
o enfin, sur la façon dont, à partir de là, ils voient leurs
possibilités d'action, et celles des autres (p. 472-473).
Nous avons retenu quatre éléments composant cette proposition d'entretien : les
activités des acteurs, leurs relations, leurs évaluations et finalement leurs possibilités
d'action. Ceux-ci ont servi de base à la création du schéma d'entrevue destiné aux
répondants des deux organisations étudiées.
2.1.2 Le schéma d'entrevue
Pour mener à bien la partie de la collecte de données reposant sur les entrevues
semi-dirigées, deux schémas furent bâtis, soit un pour chaeune des CS. Les questions
sont les mêmes d'un schéma à l'autre, mais bien entendu il porte sur des dossiers
différents. De façon générale, les questions étaient orientées vers des informations
portant à la fois sur les processus et à la fois sur les acteurs. Elles devaient permettre
de faire émerger ee qui relevait des acteurs eux-mêmes, du contexte spécifique au
dossier, à l'organisation et aux facteurs institutionnels. Nous y abordions la question
de leur participation, du déroulement du dossier, des interventions des autres acteurs
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et de la circulation de rinformation. La question de l'influence ne fut pas mentionnée
directement pour ne pas orienter les réponses des répondants. Néanmoins, plusieurs
ont tout de même discuté des jeux d'influence auxquels ils ont participé ou dont ils
ont été témoins en décrivant le déroulement des dossiers ou les interventions des
différents acteurs. Ainsi, le schéma d'entrevue utilisé^^ pour les répondants de la CS2
était composé des questions suivantes :
Comment s'est déroulé le processus menant à la décision relative au Plan
stratégique, à la Politique de maintien et de fermeture des établissements
et à la Politique des services aux EHDAA ?
De quelle façon avez-vous participé à chacune de ces décisions?
Est-ce que ça s'est déroulé comme vous le pensiez?
Qui intervenaient beaucoup? Comment le faisaient-ils?
Comment l'information circulait-elle entre les participants?
Si c'était à refaire, le referiez-vous de la même façon?
Avez-vous personnellement vécu d'autres expériences différentes (autres
dossiers, autres milieux)?
Le schéma d'entrevue utilisé avec les répondants de la CSl était très similaire à
l'exception de la première question qui portait sur des dossiers différents, seul le plan
stratégique était présent dans les deux cas. Au total, 32 répondants furent interrogés à
l'aide de ces schémas.
Au fil de la conduite des entrevues, nous avons délaissé l'utilisation de la
dernière question du schéma portant sur les autres expériences des répondants pour la
Un exemple de schéma d'entrevue remis aux répondants peut être consulté à l'annexe 1.
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remplacer par une question sur les forces et les faiblesses de la CS. Cette question fut
suggérée à plusieurs reprises par les répondants eux-mêmes et nous l'avons
simplement ajoutée lorsque les répondants ne l'abordaient pas spontanément.
Ce schéma d'entrevue a fait l'objet d'un prétest. Il fut testé lors de deux
entrevues semi-dirigées avec deux membres d'un Conseil d'établissement d'une autre
CS que celles participant à la recherche. Les questions ont porté à ce moment-là sur
deux dossiers propres à l'établissement d'attache. Cette étape a contribué à la
production du schéma d'entrevue utilisé avec les répondants des CS et ces données
n'ont pas été compilées dans les résultats présentés dans le présent document.
2.1.3 La préparation et la passation des entrevues
En vue de la réalisation des entrevues semi-dirigée, les répondants potentiels
ont tous été contactés par courriel. Ce message précisait brièvement le champ du
projet de recherche et la participation attendue. Les répondants intéressés se
manifestaient généralement par courriel et à quelques reprises par contacts
téléphoniques soit pour demander quelques informations supplémentaires ou alors
pour prendre une entente sur le lieu et l'heure du rendez-vous pour réaliser l'entrevue.
Les questions les plus fréquemment posées portaient sur la pertinence de leur
participation personnelle. Plusieurs doutaient de pouvoir contribuer à la recherche par
manque de connaissances sur la gouvernance éducative au sein de leur organisation.
Aussi, les répondants ayant accepté de participer recevaient par courriel, dans tous les
cas où cela fut possible, le schéma d'entrevue en vue d'une appropriation préalable et
d'éviter toute surprise lors de l'entrevue. Dans certains cas, les délais étaient trop
courts ou alors le répondant ne souhaitait pas recevoir ce document à l'avance.
Chacune des entrevues a été conduite par la chercheure, celle-ci s'étant assurée
de son bon déroulement. Lors de l'interaction avec le répondant, la chercheure a
d'abord introduit brièvement le projet de recherche et a présenté les obligations
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éthiques qui y étaient assoeiées. Les entrevues ont duré entre 20 minutes et lh20 et
ont fait l'objet d'un enregistrement audio seulement'"'. Pendant l'entrevue, la
chercheure a aussi pris des notes manuscrites qui étaient revues tout de suite après
l'entrevue. Cette révision se terminait chaque fois par ce qui était identifié comme des
« commentaires à chaud » portant sur le déroulement de l'entrevue, sur des éléments
environnementaux liés à l'entrevue ou au répondant et comportaient aussi parfois des
questions reliées à la problématique de la recherche que l'entrevue avait fait émerger.
L'enregistrement de l'entrevue était ensuite remis à un assistant de recherche'"
embauché pour produire une transcription de l'entrevue. Cette transcription était
ensuite remise à la chercheure qui en faisait une révision attentive de façon à retirer
tout élément pouvant identifier soit la CS, soit le répondant. Finalement, la
transcription révisée de l'entrevue se voyait attribuer un code (exemple : Entrevue-
CSl-Repondant5-Anonyme). Seule cette version de la transcription fit ensuite l'objet
de l'analyse par la chercheure et son équipe de direction de thèse.
2.2 L'observation directe
Une autre technique de collecte de données adaptée à notre objet recherche est
l'observation directe qui « consiste, pour un chercheur, à observer directement son
objet d'étude ou le milieu dans lequel le phénomène se produit afin d'en extraire les
renseignements pertinents » (Mace et Pétry, 2000, p. 92). Cette technique peut servir
à augmenter nos connaissances relatives à l'exercice de certaines pratiques telles
qu'elles sont vécues dans leur contexte spécifique. Il s'agit ainsi de regarder des
groupes ou des individus travailler, prendre des décisions, donc être « en train de
Cette durée n'incluait pas le temps accordé à l'introduction de l'entrevue et à la conclusion de la
rencontre avec le répondant, mais bien seulement la période où le répondant abordait directement les
questions d'entrevue. Seule cette période a fait l'objet de l'enregistrement audio.
41 Pour connaître les modalités éthiques rattachées à la participation de cette personne, voir la section 5
du présent chapitre.
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vivre » (Grawitz, 2001, p. 527) dans leur milieu naturel (Fortin, 2006, p. 240). Pour
Chapoulie (1998), l'observation renvoie à « l'usage élémentaire de la vue et de l'ouïe
accompagnées de l'emploi de la mémoire et du carnet de notes pour consigner les
descriptions des "événements" qui se produisent devant le chercheur » (p. 156).
2.2.1 Le type d'observation adopté
Selon Mertens (1998), il existe plusieurs types d'observation suivant le niveau
d'implication du chercheur qui va de l'observation «non participative»
(nonparticipation) à l'observation « complètement participative » {complété
participation) (p. 317-318). C'est la méthode de l'observation non participative qui
s'est imposée. Nous avons jugé qu'elle nous permettait d'atteindre notre objectif de
description et de compréhension de la gouvernance de CS. Dans le cadre de la
présente recherche, les observations ont pour objet les séances publiques des Conseils
des commissaires des deux CS participantes de façon à documenter les pratiques
mises en œuvre par les acteurs de ces instances. Au total, 16 séances ont été
observées en 2011, soit 8 séances pour chacune des CS.
L'observation non participante limite la participation du chercheur à sa seule
présence sur le terrain et à l'acceptation de cette présence par les acteurs observés.
Elle permet de compiler des informations complètes sur un objet précis, ici les
séances publiques de Conseils des commissaires, qui ne seraient pas accessibles
autrement, tout en se soustrayant aux exigences de « l'immersion totale de la
chercheure dans la situation sociale » (Laperrière, 2006, p. 270) à l'étude telle que le
demande l'observation participante. Une situation d'immersion n'était pas
envisageable pour mener à bien cette recherche. De plus, il existe, dans le cas de
l'observation participante, un risque pour le chercheur « d'être amené à prendre parti,
ou de devoir successivement se ranger à l'avis des divers groupes et de perdre ainsi la
confiance de tous » (Grawitz, 2001, p. 773). Ce risque nous est apparu trop important,
nous avons donc écarté cette avenue.
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2.2.2 Les grilles d'observation
Pour conduire des observations directes, Fortin (2006) recommande l'utilisation
d'un pian d'observation orienté autour des questions « Quoi? », « Quand? »,
« Comment? », « Où? » et « Qui? » (p. 301). Laperierre (2006) suggère de prendre à
la fois des notes descriptives et des notes analytiques (p. 283, 285). Utilisant cette
méthode dans son étude de 1993, Easton et al. observent le déroulement de rencontres
officielles de conseils scolaires locaux (l'échelon de l'établissement) et documentent
les présences/absences, les sujets abordés, les prises de parole, la durée et le ton des
débats, l'utilisation des propositions formelles. Ces données recueillies par les
chercheurs de cette étude, mises en relation avec les données recueillies lors des
entrevues, ont contribué à l'aspect intensif de leur démarche de recherche. En ce qui
nous concerne, les données recueillies ont servi à valider les données des entrevues et,
tout en étant complémentaires de ees dernières, à valider les interprétations.
Les grilles utilisées pour compiler les observations en cours de séance de
Conseil des commissaires, une pour chacune des séances, furent fortement inspirées
de la recherche de Easton, et al (1993). Les principales modifications effectuées
furent à l'effet de l'adapter à l'instance observée, soit un Conseil des commissaires.
Les deux grilles sont identiques pour chaeune des CS"^^. Le cœur de cette grille est un
tableau simple qui était directement rempli par la chercheure sur place pendant les
délibérations et qui est présenté au Tableau 1.
42 Un exemple de grille d'observation peut être consulté à l'annexe 2.
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Tableau 1.









obsers'és, ton, réactions - verbal ou
non...)
La grille se terminait par un espace réservé pour les « Observations générales » et
comportait aussi une identification de la séance observée en en-tête (identification de
l'instance de la CSlou CS2, date, lieu, heures de début et de fin). Cette grille a été
conçue afin de permettre de recenser tant les actions des acteurs pris
individuellement, en petits sous-groupes et en grand groupe. Elle a aussi permis de
décrire ce qui était plutôt le fait d'une certaine routine quant au déroulement des
séances et relevant tant du contexte spécifique des organisations que d'une certaine
institutionnalisation des pratiques.
Cette grille d'observation a aussi fait l'objet d'un prétest ayant été expérimenté
lors d'une séance publique d'un Conseil d'établissement d'une autre CS que celles
participant à la recherche. Cette étape a contribué à la production de la grille finale,
utilisée lors de l'observation des séances publiques des Conseils des commissaires.
Les données recueillies à ce moment-là n'ont pas été compilées dans les résultats
présentés dans le présent document.
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2.2.3 La préparation et le déroulement des séances d'observation
Les séances d'observation furent toutes réalisées par la ehercheure. Le
déroulement des séances d'observation fut toujours le même. Lorsque les portes
donnant accès à la salle du Conseil des commissaires s'ouvraient au public, la
ehercheure s'installait dans l'espace réservé au public. Les notes d'observations
étaient compilées dans la grille électronique identifiée à la séance en cours. Une fois
la séance terminée, les notes étaient révisées pour être complétées, corrigées et
uniformisées pour assurer l'anonymat des participants à la séance. Finalement, des
commentaires plus généraux portant, par exemple, sur l'ambiance ou l'environnement
étaient consignés dans l'espace réservé aux « Commentaires généraux ». Des
questions plus générales sur le déroulement des séances de cette instance ou en lien
avec la problématique de recherche émergeaient aussi parfois dans cette dernière
section de la grille.
Une des limites souvent mentionnées dans la littérature relative à la technique
de l'observation est le biais potentiel introduit par la présence des chercheurs sur le
terrain. Tel que mentionné précédemment, les séances du Conseil des commissaires
sont toujours publiques. Les participants sont donc préparés au fait que des personnes
de l'extérieur puissent assister à ces rencontres. Or, peu de personnes du public ont
assisté aux rencontres observées et encore moins nombreux étaient ceux qui
assistaient à l'ensemble de la rencontre, quittant après un point précis, soit souvent
après la période réservée au public. Cela étant, la ehercheure fut souvent la seule
personne présente dans l'espace réservé au public. De plus, comme elle était présente
à chacune des rencontres pendant plusieurs mois, un certain niveau de familiarité
s'est développé avec les participants. Il en est résulté que certains participants
venaient saluer en personne la ehercheure à son arrivée, signalaient sa présence en
séance formelle ou la saluaient simplement à partir de leur siège. Nous ne pouvons
pas juger si cette situation a pu causer un biais, mais cela correspond au déroulement
des séances d'observations réalisées.
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2.3 Le choix du terrain et des répondants
Les deux CS participantes et les répondants de ces organisations furent
sélectionnés à partir de critères correspondant aux impératifs de notre recherche.
Nous avions ainsi établi que les CS participantes devaient présenter des
caractéristiques relativement similaires entre elles - environnementales, socio-
économiques, culturelles - de façon à permettre une certaine comparaison. De plus,
comme nous voulions comprendre les pratiques de gouvernance « habituelles » des
organisations étudiées, les CS ne devaient pas être dans une situation où elles
éprouvaient des difficultés à remplir leur mission (par exemple, subissant une crise
aiguë). Finalement, comme il se doit, les CS devaient accepter de contribuer à cette
recherche, ce qui est loin d'aller de soi. Pour le recrutement de ces organisations,
nous avons ainsi pris contact avec des directeurs généraux (DG) par courriel. Par la
suite, nous avons rencontré ceux ayant démontré un intérêt envers le projet pour leur
présenter la nature de celui-ci et pour leur expliquer plus en profondeur les
implications de leur participation. Ensuite, des demandes furent présentées au Conseil
des commissaires des CS intéressées. Ces demandes furent faites par écrit et
oralement lors d'une séance du Conseil exécutif de chacune des CS, présentations au
cours desquelles il a été possible de répondre directement aux questions des membres
présents. Dans les deux cas, l'acceptation de participation fut entérinée par les
membres du Conseil des commissaires, mais sans qu'elle ne soit officialisée par une
résolution assurant ainsi l'anonymat des CS (les procès-verbaux des Conseils des
commissaires de CS étant publics, les CS participantes auraient aisément pu être
identifiées). Ainsi, les deux CS québécoises participantes sont de taille moyenne avec
un niveau économique moyen et diversifié et elles œuvrent dans des environnements
à la fois urbains et ruraux. Ce sont des CS francophones dont la composition actuelle
est le résultat de la fusion de plus d'une organisation, fusions survenues à l'échelle du
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Québec en Mentionnons toutefois que certains services d'une des CS sont
déconcentrés sur son territoire alors que les services de l'autre CS sont tous
centralisés en un seul lieu.
Pour l'étude de la gouvernance de chacune des CS, trois dossiers ont été
sélectionnés. Dans chacune des deux CS, la sélection des dossiers retenus fut faite à
la suite d'une rencontre de présentation de la CS avec le DG, de l'observation d'une
séance du Conseil des commissaires et d'une discussion avec notre équipe de
direction. Les dossiers furent sélectionnés pour chacune des CS selon trois critères :
d'abord chaque dossier devait être au cœur de la mission de la CS, il devait faire
intervenir plusieurs acteurs différents et il devait entraîner des
déroulements/processus un peu différents les uns des autres de façon à offrir un plus
large éventail de pratiques mises en œuvre. Ainsi, parmi les trois dossiers choisis
pour chacune des CS, un seul dossier fut le même pour les deux CS participantes.
Dans le cas de la CSl, la planification stratégique (PS), la répartition de services
éducatifs et un projet d'équipement conjoint avec la communauté ont fait l'objet de
cette étude. Pour la CS2, la PS, la Politique de maintien et de fermeture des
établissements (PMFE) de même que la Politique des services aux élèves handicapés
ou ayant des difficultés d'adaptation ou d'apprentissage (EHDAA) ont été étudiés.
Pour chacune des CS, les répondants aux entrevues semi-dirigées furent
sélectiormés en fonction de leur participation aux dossiers étudiés. Nous avons
cherché à rencontrer les répondants identifiés comme étant les « porteurs de dossier »
et des répondants identifiés comme étant des acteurs impliqués dans ce dossier, soit
individuellement soit à titre de membre d'un groupe concerné. Nous avons ainsi tenté
En vue d'assurer l'anonymat des CS ayant accepté de participer à cette recherche, nous avons choisi
de cibler ici seules les informations jugées essentielles à la bonne compréhension des résultats
diffusés dans le présent document, et ce, en accord avec les membres de notre équipe de direction.
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de rejoindre des répondants de tous les groupes d'acteurs identifiés comme étant
intervenus pendant le déroulement d'un ou plusieurs dossiers. Les répondants furent
chaque fois contactés par courriel et, parfois, un suivi téléphonique fut fait. Au total,
tel que mentionné précédemment, ce sont 32 personnes qui ont participé à une
entrevue semi-dirigée, 15 personnes de la CSl et 17 personnes de la CS2. Pour ce
faire, nous avons contacté 49 personnes directement, certains des répondants
rencontrés ont aussi relayé notre invitation vers d'autres membres de leur groupe (par
exemple, des parents membres du Comité de parents ont invité les autres parents
membres à nous contacter). De ce nombre, une seule personne contactée a clairement
refusé de participer parce qu'elle était inconfortable avec les sujets abordés. Certains
ont décliné notre invitation parce qu'ils ne croyaient pouvoir véritablement contribuer
à notre recherche - souvent ces personnes évoquaient le fait qu'elles n'étaient pas
intervenues directement dans le cadre des dossiers sélectionnés - et certains autres
n'ont simplement pas donné de suite à notre invitation. Les entrevues ont été réalisées
entre les mois de novembre 2010 et septembre 2011.
Le tableau 2 présente le nombre de répondants selon le ou les dossiers à propos
desquels ils ont partagé leur expérience. Certains répondants n'ont commenté qu'un
seul dossier, d'autres deux et plusieurs ont commenté les trois dossiers étudiés.
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Tableau 2.
Nombre de répondants aux entrevues selon les dossiers étudiés















CS2 17 11 14
Le tableau 3 présente le nombre de répondants pour chacune des CS selon la catégorie
d'acteurs à laquelle ils appartiennent.
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Tableau 3.
Nombre de répondants aux entrevues selon le groupe d'acteurs de référence












Commissaires 3 4 7
Commissaires-parents 2 1 3
Directeurs d'établissement 2 2 4
Enseignants 2 0 2
Professionnels 1 2 3




Total 15 17 32
Nous n'avons pas à proprement parlé rencontré de représentants des associations syndicales, bien que
certains des répondants étaient ou avaient été impliqués à ce titre dans les organisations étudiées.
Nous avons fait ce choix afin de concentrer notre attention de recherche sur les enjeux abordés dans le
cadre des dossiers étudiés et pour éviter de cibler spécifiquement les relations de travail au centre de
la relation de deux acteurs : employeurs et syndicats.
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Finalement, les séances publiques des deux Conseils des commissaires ont fait
l'objet d'une observation directe non participative. Cette instance a été retenue parce
qu'elle regroupait un grand nombre d'acteurs différents : commissaires élus,
commissaires-parents, DG, directeur général adjoint (DGA), secrétaire général,
directeurs de services et divers acteurs intervenants dans les périodes réservées au
public (parents, enseignants, conseillers pédagogiques, représentants syndicaux,
conseillers municipaux, etc.) De plus, ces instances sont publiques et donc les
participants sont « habitués » à œuvrer devant un public plus large que les seuls
membres du Conseil. Pour chacune des CS, et tel que précisé plus tôt, nous avons
observé huit séances publiques entre les mois de novembre 2010 et juin 2011, ce qui
au total représente 16 séances d'observation.
2.4 L'analyse documentaire
Finalement, nous avons complété la collecte de données par la consultation de
documents internes aux organisations étudiées. Les documents retenus furent ehoisis
en fonction de leur complémentarité quant aux dossiers étudiés, aux entrevues et
observations réalisées. Ils ont parfois été sélectionnés en fonction de leur apport
informatif quant aux décisions prises, précisant par exemple la formulation exacte
d'un texte de résolution, les acteurs impliqués, les dates d'adoption ou de mise en
œuvre, ou ils attestaient des démarches menées par les acteurs ou mentionnées par
ceux-ci. Dans d'autres cas, des documents nous ont donné accès à une version des
faits un peu différente de celle présentée par les répondants en entrevue. Finalement,
des documents ont été consultés, car ils représentaient l'objet de la démarche de
gouvernance étudiée, tels une politique précise ou un plan adopté. Évidemment, nous
sommes bien consciente que ces documents ne reflétaient que les démarches
formalisées. Or, eeux-ei nous ont aussi donné accès à des informations relatives à un
plus grand nombre de situations de gouvernance, telles que des décisions ayant fait
l'objet de décisions antérieures et de voir quels acteurs avaient à ce moment-là
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officiellement contribué à celles-ci et avec quels résultats. Bien que limitée, cette
source d'informations fut utilisée à titre de complément aux entrevues et aux
observations et, le cas échéant, pour valider les données obtenues.
Les documents utilisés dans ce cadre sont donc en lien direct avec le
fonctionnement de la CS ou avec le déroulement d'un ou plusieurs dossiers étudiés. 11
s'agit :
o des plans stratégiques (document de travail et version finale);
o des conventions de partenariat (document de travail et version finale);
o des rapports annuels;
o des politiques de la CS (par exemple, les règles du fonctionnement du
Conseil des commissaires, la politique de maintien et de fermeture des
établissements, la politique de répartition des services éducatifs, la
politique de l'adaptation scolaire, etc.);
o des procès-verbaux des séances du Conseil des commissaires;
o des conventions collectives (par exemple, celle destinée aux enseignants);
o plus généralement, des sites Internet des CS et des établissements.
3. Le traitement des données
L'analyse de contenu est la technique d'analyse principale qui fut utilisée tant
pour les données recueillies lors des entrevues semi-dirigées que lors des
observations. Bien que les données recueillies étaient différentes selon la technique
employée, dans les deux cas l'analyse de contenu s'avérait propice à faire ressortir
tant les régularités que les particularités reliées aux acteurs, à leurs actions
stratégiques et au contexte dans lequel ils s'inséraient. 11 en va un peu différemment
pour l'analyse de la documentation interne aux CS étudiées"^^. En ce qui concerne
l'analyse de contenu, Mace et Pétry (2000) écrivent :
L'analyse de contenu est une technique d'analyse des données visant à
décrire et à interpréter de manière systématique le contenu manifeste des
communications. C'est une technique que l'on utilise pour répondre à
Voir à cet effet la section 3.4 du présent chapitre.
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cinq questions soulevées par l'analyse interne d'une communication : Qui
parle? Pour dire quoi? Par quels procédés? À qui? Avec quel effet
recherché? (p. 114)
Pour ce faire, nous avons bien entendu considéré les indications foumies à cet effet
par Crozier et Friedberg (1977), mais nous avons aussi adapté aux deux organisations
étudiées la méthode d'analyse développée par Foudriat dans son ouvrage Sociologie
des organisations (2005).
3.1 L'analyse stratégique des données
Pour Foudriat (2005), la question à la base de la démarche d'analyse stratégique
est « Comment découvrir une hypothèse d'enjeu ou une hypothèse de stratégie? »
(p. 174) Pour cet auteur, le traitement des données recueillies doit concourir à
répondre à cette question portant en elle-même l'objectif analytique. Le discours de
chacun des acteurs sur leur agir et l'agir des autres, recueilli au moyen d'entrevues,
donne accès à la perception stratégique de l'acteur qui est révélatrice des enjeux et
des contraintes tels que perçus par lui-même, à partir de sa propre subjectivité {Ibid.,
p. 175). C'est en tenant compte de ces perceptions que Foudriat (2005) insiste sur
l'importance de chercher à faire émerger les hypothèses de systèmes d'action
concrets permettant de « rendre compréhensibles les mécanismes concrets par
lesquels les acteurs s'ajustent » (p. 185). Il s'agit dans ce sens, de mettre à jour à
partir de leurs pratiques, les stratégies des acteurs et leurs interdépendances, ce que
Drouin (2006) nomme les « systèmes d'interdépendance » (p. 166).
Si « Un contexte se définit par des contraintes, mais aussi par des zones de flou
qui offrent des possibilités de jeu plus spontané » (Foudriat, 2005, p. 212), les
hypothèses à découvrir seront toujours fonction du contexte dans lequel évoluent les
acteurs. Pour Foudriat (2005), les hypothèses d'enjeux sont révélées à partir des
données associant les comportements des acteurs aux contraintes et ressources, soit le
«calcul de l'investissement stratégique» (p. 217). Alors que les hypothèses de
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stratégies dépendent des données relatives aux comportements des acteurs dans un
contexte donné {Ibid., p. 218). Il s'agit d'identifier les actions et les interactions des
acteurs pour reconstituer les relations de pouvoir entre les acteurs et leurs modes de
coopération, tels que perçus par ceux-ci, pour fonder les hypothèses en termes de
raisonnement stratégique permettant la compréhension des jeux et, ultimement, du
système d'action concret de gouvernance.
Ainsi, toujours selon Foudriat (2005), le raisonnement stratégique vise à
« découvrir et catégoriser » :
Les acteurs;
Les régularités de leurs comportements;
Les situations problèmes caractérisant le système d'action;
Les hypothèses de stratégies et d'enjeux pour expliquer le comportement des acteurs;
Une hypothèse de zone d'incertitude;
La règle du jeu. (p. 204)
Selon Foudriat (2005), une attention particulière doit être accordée aux
comportements relevant de l'aspect informel du fonctionnement de l'organisation, par
exemple les comportements reliés à des situations imprévues ou à des difficultés qui
obligent à prendre des décisions dans l'urgence (p. 208). Or, notre recherche ne
s'intéresse pas précisément à ces crises ou ces irrégularités, mais bien au
fonctionnement plutôt habituel de deux CS, ceci incluant à la fois les régularités et les
irrégularités qui surviennent. Il ne s'agit pas de savoir comment les acteurs résolvent
de graves crises, mais comment ces acteurs contribuent au fonctionnement réel
habituel de l'organisation. La régularité ou la simple répétition d'action sont, selon
Foudriat (2005), de bons révélateurs des « règles du jeu » propres au contexte de
l'organisation (p. 209).
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3.2 L'analyse des données d'entrevues
Le travail d'analyse de données, recueillies lors des entrevues semi-dirigées,
s'est fait à partir des transcriptions révisées pour en extraire toutes les références
pouvant mener à l'identification de la CS ou d'un individu impliqué. Chaque contenu
d'entrevue a d'abord fait l'objet d'une première démarche de catégorisation à partir
des concepts associés à l'analyse stratégique. Il ne s'agit pas uniquement des concepts
développés par Crozier et Friedberg (1977) ou encore par Foudriat (2005), mais bien
des catégories qui, au fil de la démarche d'analyse, nous ont semblé nécessaires à la
compréhension des informations transmises par les répondants dans une optique d'en
faire une analyse stratégique. Les catégories utilisées furent :
Contraintes : regroupe les éléments se rapportant à ce qui limite les acteurs, ce qui
marque la frontière de leur marge de manœuvre, ce qui délimite une action. Nous avons
utilisé pour cette catégorie deux sous-catégories, soit les contraintes propres aux
individus (répondant ou autres acteurs) et les contraintes émanant de l'organisation.
Dossier : regroupe les éléments se rapportant à la description du dossier et du contexte
associée à la démarche.
Effets/Conséquences : regroupe les éléments se rapportant à ce qui résulte des
décisions prises ou des actions menées. Une sous-catégorie fut créée pour permettre de
traiter les jugements portés sur ces effets et conséquences, soit l'appréciation par le
répondant ou d'autres acteurs concernés des résultats obtenus.
Intérêts/Objectifs ; regroupe les éléments se rapportant à ce qui est jugé important, qui
renvoie aux buts, aux visées, et cela, tant pour le répondant lui-même que pour les
autres acteurs impliqués.
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Marge de manœuvre : regroupe les éléments se rapportant à la marge de liberté des
acteurs, cet espace où il peut exercer sa capacité d'action, où il peut mettre en œuvre
ses stratégies en fonction de ses ressources et des contraintes.
Menace : regroupe les éléments se rapportant à une crainte, un danger, une anticipation
négative de voir un intérêt frustré ou d'être empêché de réaliser un objectif, un besoin
de protection.
Mode de coopération : regroupe les éléments se rapportant aux interactions entre les
acteurs dans le déroulement du dossier, une certaine intégration de leur comportement
dans un jeu commun.
Opportunité : regroupe les éléments se rapportant à une possibilité perçue de satisfaire
un intérêt, d'obtenir un avantage ou de réaliser un objectif.
Ressources : regroupe les éléments se rapportant aux moyens et aux capacités
permettant aux acteurs d'exercer une certaine influence. Les ressources peuvent
prendre à la fois une forme, matérielle, par exemple des ressources financières, et une
forme immatérielle, par exemple du soutien. De la même façon que pour les
contraintes, nous avons divisé cette catégorie en deux sous-catégories, soit les
ressources propres aux individus (répondant ou autres acteurs) et les ressources qui
viennent de l'organisation.
Rôle : regroupe les éléments comportementaux se rapportant au rôle attendu, perçu ou
souhaité du répondant relatif à lui-même ou aux autres acteurs impliqués, en lien avec
les actions effectives des différents acteurs et leur contexte d'exercice. Le point de
départ de la discussion avec les répondants était souvent les rôles tels que prescrit par la
LIP pour en venir aux rôles tels qu'ils ont été tenus par les acteurs.
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Stratégies : regroupe les éléments se rapportant aux intentions et aux actions
entreprises par les répondants ou les autres acteurs impliqués, celles-ci peuvent être tant
offensives que défensives. Une sous-catégorie fut créée pour permettre de traiter les
stratégies envisagées par les répondants, sans que celles-ci soient nécessairement mises
en œuvre.
Toutes les transcriptions d'entrevues furent traitées à partir de ces neuf catégories"^^.
La catégorisation des extraits fut chaque fois faite en fonction de ce que le répondant
cherchait à communiquer, de quoi parlait-il à ce moment-là? Notre équipe de
direction a eu accès aux documents présentant ees informations catégorisées. Cela a
conduit à des échanges riches qui ont permis de valider le traitement de ces données
et leur analyse.
Une fois les transcriptions catégorisées, nous avons fait pour chaque répondant
ce que nous avons appelé un « profil stratégique du répondant reprenant les
catégories, mais en faisant ressortir pour chacun et, pour chaque dossier ayant fait
l'objet de l'entrevue, les régularités et les particularités émergeant de l'entretien. Ces
profils ont aussi fait l'objet d'une révision de la part de notre équipe de direction de
thèse. Cette révision a entraîné des discussions quant à leur contenu et à leur
traitement. De ces profils d'acteurs stratégiques nous avons ensuite tenté de faire
ressortir, à l'instar de Foudriat (2005), des hypothèses d'enjeux dans une certaine
mesure, mais surtout des hypothèses de stratégies nous permettant de comprendre le
fonctionnement de l'organisation, soit celui de la CSl ou de la CS2. Ainsi, à partir de
ees profils, nous avons d'abord reconstitué le déroulement général de chacun des
dossiers. Ensuite, nous avons situé chacun des acteurs en lien avec ce déroulement et
Un exemple de document ayant servi à la catégorisation du contenu des entrevues peut être consulté
à l'annexe 3.
Un exemple de profil stratégique peut être consulté à l'annexe 4.
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nous avons identifié les stratégies récurrentes et celles qui étaient spécifiques à un
acteur. Finalement, nous les avons mis en lien avec les contextes, perceptions de
rôles, dynamiques d'influence et autres composantes de la gouvernance des dossiers,
tels que les facteurs institutionnels, pour en arriver à une compréhension plus fine des
pratiques insérées dans le fonctionnement réel de ces organisations. Ce travail nous a
permis de comparer cette description de pratiques à ce qui est prescrit par la LIP.
3.3 L'analyse des données d'observation
L'analyse des données d'observation fut produite à partir des grilles
d'observations révisées pour en retirer toutes les indications permettant d'identifier
des participants en particulier aux séances du Conseil des commissaires ou la CS.
Deux démarches d'analyse furent entreprises.
D'abord, les prises de parole furent calculées pour chaque acteur ou groupe
d'acteurs - président, commissaires élus, commissaires-parents, DG/DGA, directeurs
de services, secrétaire général - et leur contenu classé selon deux grandes catégories :
les procédures et le contenu sujet à discussion. Il s'agissait ici de déterminer qui
intervenaient beaucoup, moyennement ou peu, et quel était l'objet de ces
interventions.
Ensuite, le contenu des notes d'observation fut analysé en fonction de deux
angles d'approche : ce qui relevait du fonctionnement général du Conseil des
commissaires (par exemple : procédures de votes, discussions informelles,
présentations de dossiers, etc.) et ce qui relevait du style d'intervention des acteurs
eux-mêmes (par exemple : formulations particulières, attitudes particulières, etc.).
De ces premières analyses, nous avons aussi tenté de faire ressortir des profils
d'acteurs stratégiques, tant au niveau de chacun des acteurs œuvrant au sein du
Conseil des commissaires, que du Conseil lui-même à titre d'acteur de la CS.
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Comprendre le fonctionnement des Conseils des commissaires à la tête de
l'organisation et regroupant de nombreux acteurs de la CS nous permet de
comprendre encore davantage le fonctionnement de chacune des deux organisations
en matière de pratiques de gouvernance, et d'en comparer le déroulement avec les
prescriptions législatives en cette matière.
3.4 Les documents complémentaires
Les documents intemes aux CS utilisés dans le cadre de cette recherche et
identifiés plus haut n'ont pas fait l'objet d'une véritable analyse de contenu. Tel
qu'exposé précédemment, ces documents furent plutôt consultés soit pour valider ce
que des répondants avaient mentionné à propos de certains dossiers, pour préciser
certains éléments ou pour donner de la profondeur dans le temps aux processus et aux
décisions. Ces documents ont donc été utilisés à titre de références selon les besoins
de compréhension découlant de l'analyse des données collectées aux moyens des
entrevues et des observations.
4. Les mesures visant l'anonymat et la confidentialité
Nous nous sommes engagée à mettre en œuvre, tout au long du processus de
recherche, des mesures assurant l'anonymat aux participants ayant accepté de
contribuer à cette recherche. Pour nous assurer que nos façons de faire étaient
appropriées, nous avons soumis notre projet de recherche au Comité d'éthique de
notre faculté et revu avec celui-ci nos pratiques''^. Ainsi, les CS n'y sont pas
nommées et les répondants interrogés sont simplement désignés par un chiffre. Les
rencontres destinées à la réalisation des entrevues semi-dirigées débutaient toujours
Le certificat de conformité éthique délivré peut être consulté à l'annexe 5.
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par la signature d'une entente d'anonymat et de confidentialité''^, dont une des copies
était remise au répondant et la seconde conservée par la chercheure.
Les données recueillies sont depuis conservées sous clé à l'Université de
Sherbrooke et les seules personnes qui y ont accès sont la chercheure et son équipe de
direction. Un assistant de recherche fut engagé pour la transcription des
enregistrements d'entrevue et ce dernier dut aussi signer une entente de
confidentialité avec la chercheure. De plus, dans la présentation des données,
certaines informations qu'il aurait été intéressant de connaître, mais qui auraient pu
rompre l'anonymat, ne furent pas présentées. Nous avons considéré que ces
informations n'étaient pas indispensables à la compréhension de la situation.
Ceci étant, et malgré toutes nos précautions quant au respect des mesures
d'anonymat et de confidentialité, nous sommes consciente que ces processus ne sont
pas complètement hermétiques. Ainsi, rien n'empêche les répondants de mentionner à
d'autres leur participation à la recherche ou certains lecteurs de déduire de notre
présentation de résultats laquelle des CS québécoises pourrait avoir participé à notre
recherche. De plus, il est arrivé qu'au moment de réaliser des entrevues avec un
répondant, nous ayons croisé d'autres membres de cette même organisation. Chaque
fois, nous avons eu à cœur de limiter ces rencontres au minimum, par exemple en
modifiant les lieux de rencontres. De plus, nous nous sommes surtout assurée que les
données présentées dans les chapitres qui suivent ne pouvaient en aucun cas
permettre l'identification d'un des participants. Comme mentionné dans une section
précédente, nous avons ainsi choisi d'uniformiser notre rédaction en n'utilisant que
les termes au masculin, tel que directeur d'établissement, pour limiter les possibilités
de révéler l'identité d'un répondant ou d'une organisation.
Un exemple de cette entente peut être consulté à l'annexe 6.
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5. La valeur scientifique et les limites de la méthodologie
La valeur scientifique de la présente recherche est tributaire, en reprenant ici les
mots de Grawitz (2001), d'« une certaine façon raisonnée, systématique,
d'appréhender le réel, point commun à toutes les disciplines qui se veulent
scientifiques » (p. 23). Nous avons exposé au cours des dernières pages les façons de
faire et, leurs justifications, qui renvoient selon nous à une démarche de recherche
systématique et raisonnée. Ces différentes méthodes ont permis l'acquisition de
connaissances en réponse aux questions de recherche identifiées dans le chapitre
premier. Elles devraient aussi permettre l'insertion dans une discussion plus large qui
a cours dans la communauté scientifique et dont nous avons présenté quelques
apports au moyen de notre recension des écrits, aussi livrée dans le chapitre premier.
Fortin (2006) mentionne que :
La recherche scientifique est une démarche systématique reposant sur la
collecte de données observables et vérifiables tirées du monde empirique,
c'est-à-dire qui est accessible à nos sens, en vue de décrire, d'expliquer,
de prédire ou de contrôler des phénomènes (p. 3).
Nous avons établi la méthodologie de notre recherche à partir des pratiques suggérées
par Crozier et Friedberg (1977) pour mener à bien ce type d'études et à partir des
indications en cette matière d'auteurs reconnus que nous avons d'ailleurs cités
régulièrement. Ainsi, à partir d'une recension de la littérature nous avons établi des
questions de recherche pour lesquelles nous avons fait ressortir des réponses tirées de
l'analyse des résultats. De plus, les techniques de collecte et de traitement des
données ont permis d'assurer la fiabilité des résultats obtenus en regard des réalités
empiriques étudiées en excluant autant que faire se peut la subjectivité de la
chercheure, en utilisant des outils de collecte et d'analyse permettant la
reproductibilité de la démarche et en portant une attention toute particulière à la
cohérence générale de la recherche, à la précision des résultats observés et à l'analyse
qui s'ensuivit. Nous croyons en ce sens que notre démarche est rigoureuse comme
l'exige une démarche scientifique.
104
Le choix des méthodes vient baliser de façon incontournable la démarche de
recherche et entraîne nécessairement des limites à la conduite de la recherche et par le
fait même aux résultats en découlant, qu'il convient maintenant d'identifier. La limite
la plus importante de la présente recherche vient du faible potentiel de généralisation
associé au choix de procéder à une étude de cas. 11 existe au Québec 72 CS, dont 60
francophones, notre recherche porte sur deux d'entre elles. Aussi, à l'intérieur de ces
organisations, nous avons concentré notre attention sur trois dossiers par CS et pour
chacun nous avons rencontré plusieurs personnes impliquées. Cela ne nous permet
pas de généraliser nos résultats à l'ensemble des CS québécoises, voire aux autres
instances de gouvernance publique qu'elles soient éducatives ou non. Cela dit, et
reconnaissant cet état de fait, nous croyons que le fait de comparer les pratiques de
deux organisations aux prescriptions législatives, prescriptions qui sont les mêmes
pour l'ensemble des CS québécoises, assure un certain potentiel, quoique limité, de
transférabilité de nos résultats. En ce sens, le choix d'avoir étudié un dossier commun
aux deux CS a pu accroître le potentiel de comparaison de cette recherche.
Nous reconnaissons aussi que le choix des techniques de collecte de données,
comme la sélection des répondants aux entrevues et aux observations, a aussi balisé
l'étendue de notre compréhension du fonctionnement de ces organisations. Nous
avons interrogé 32 répondants d'organisations comprenant chacune de nombreuses
personnes et nous avons assisté à 16 séances publiques de Conseil de commissaires
d'organisations comprenant de nombreux comités consultatifs ou décisionnels. Cette
réalité, jumelée aux biais potentiels qui ont pu intervenir malgré toutes nos
précautions lors de la réalisation des entrevues et des observations (par exemple, la
volonté de certains répondants de faire « bien paraître » leur organisation, la
modification des comportements en présence de la chercheure), nous imposent d'être
humble dans la présentation des résultats obtenus. Mentionnons toutefois qu'au fil
des entrevues et des observations une certaine saturation des données a été constatée.
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Nous sommes donc persuadée que cette recherche peut apporter une
contribution réelle, bien que limitée, à la compréhension de la gouvernance des CS au
Québec. Finalement, nous espérons que de nos résultats pourront émerger de
nouvelles pistes de recherche permettant d'accroître la compréhension de ce champ
d'études.
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QUATRIÈME CHAPITRE - LES RESULTATS : LA CSI
Ce chapitre se concentre sur la gouvernance telle que mise en œuvre au sein de
la CSl. Celle-ci est étudiée à l'aide des trois dossiers suivants : la planification
stratégique (PS), la répartition de services éducatifs entre des établissements et un
projet d'équipement conjoint avec la communauté. Les trois premières sections de ce
chapitre sont consacrées à chaque dossier et comprennent chacune trois sous-sections.
La première sous-section présente les prescriptions de la LIP relatives au dossier. La
deuxième sous-section décrit la façon dont le dossier a été traité dans la CS selon ce
qu'en ont dit les répondants et selon les documents officiels. La troisième sous-
section analyse les pratiques de gouvernance propres à l'évolution de ce dossier. Une
quatrième section vient conclure ce chapitre par la présentation d'un portrait global
de la gouvemance de la CSl issu de l'examen des trois dossiers.
1. La planification stratégique de la CSl
C'est en 2002 que la Loi sur l'instruction publique imposa à l'ensemble des CS
québécoises d'entreprendre une démarche de PS pluriannuelle. Les dispositions
relatives à la PS furent modifiées et complétées en 2008 avec l'adoption du projet de
loi 88. Notamment, la durée du plan stratégique devait se limiter à 5 ans.
l.I Les prescriptions de la LIP
La figure 2 présente les prescriptions de la LIP relativement à la planification
stratégique, soit le cheminement que doit suivre le dossier et les acteurs^" qui doivent
y participer. Pour cette figure illustrant les prescriptions législatives, de même que
pour les figures qui suivront, notons que les cercles représentent les acteurs alors que
Rappelons que le terme « acteurs » comprend tant les individus que les groupes œuvrant à la
gouvemance des dossiers étudiés.
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rectangles désignent les actions posées. Les flèchent plus larges illustrent le
cheminement central du dossier et les flèches plus étroites les procédures de
consultations. En ce qui a trait aux prescriptions de la LIP, les couleurs indiquent une



















Indications oc iecturc ocs fksures :
Les cercles désignent les acteurs. Les couleurs différencient les
groupes d'acteurs.
Les rectangles désignent les procédures.
Les flèches larges désignent le cheminement central du dossier.
Les flèches étroites désignent le cheminement des consultations.
Figure 2. Les prescriptions de la LIP en matière de planification stratégique
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Les articles de la LIP qui imposent à chaque CS de produire un plan
stratégique, prescrivent aussi les éléments que doit contenir ce plan ainsi que les
procédures qui doivent conduire à sa production. L'encadré suivant comporte ces
articles.
209.1. Pour l'exercice de ses fonctions et de ses pouvoirs, chaque commission
scolaire établit un plan stratégique couvrant une période maximale de cinq ans qui
comporte :
1° le contexte dans lequel elle évolue, notamment les besoins de ses écoles et de ses
centres ainsi que les caractéristiques et les attentes du milieu qu'elle dessert;
2° les principaux enjeux auxquels elle fait face, entre autres en matière de réussite,
qui tiennent compte des indicateurs nationaux établis par le ministre en vertu de
l'article 459.1;
3° les orientations stratégiques et les objectifs qui tiennent compte des orientations
et des objectifs du plan stratégique établi par le ministère de l'Éducation, du Loisir et
du Sport ainsi que des autres orientations, buts fixés ou objectifs mesurables
déterminés par le ministre en application de l'article 459.2;
4° les axes d'intervention retenus pour parvenir à l'atteinte des objectifs;
5° les résultats visés au terme de la période couverte par le plan;
6° les modes d'évaluation de l'atteinte des objectifs.
Un projet du plan stratégique est présenté à la population lors d'une séance publique
d'information.
Un avis public indiquant la date, l'heure et le lieu de cette séance doit être donné à la
population au moins 15 jours avant sa tenue.
Le plan stratégique doit être actualisé afin de tenir compte de tout changement dans
la situation de la commission scolaire qui est de nature à rendre inexacts les
renseignements qu'il contient ou inactuel l'un des éléments qu'il comporte. Un projet
de cette actualisation du plan stratégique est présenté à la population selon les
modalités prévues aux deuxième et troisième alinéas.
La commission scolaire transmet au ministre une copie de son plan stratégique et, le
cas échéant, de son plan actualisé et les rend publics.
459.1. Le ministre établit, après consultation des commissions scolaires, les
indicateurs nationaux qu'il met à la disposition de toutes les commissions scolaires
aux fins notamment de leur permettre de dégager, dans leurs plans stratégiques, les
principaux enjeux auxquels elles font face.
459.2. Le ministre peut déterminer, en fonction de la situation de chaque commission
scolaire, des orientations ministérielles, des buts et des objectifs mesurables devant
être pris en compte pour l'élaboration du plan stratégique de la commission scolaire.
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459.3. Le ministre et la commission scolaire conviennent, dans le cadre d'une
convention de partenariat, des mesures requises pour assurer la mise en œuvre du
plan stratégique de la commission scolaire.
La convention de partenariat porte notamment sur les éléments suivant :
1° les modalités de la contribution de la commission scolaire à l'atteinte des buts
fixés et des objectifs mesurables déterminés par le ministre en application de
l'article 459.2;
2° les moyens que la commission scolaire entend prendre pour s'assurer de l'atteinte
des objectifs spécifiques qu'elle a établis en application du paragraphe 3° du premier
alinéa de l'article 209.1;
3° les mécanismes de suivi et de reddition de compte mis en place par la commission
scolaire.
459.4. Le ministre procède à l'évaluation des résultats de la mise en œuvre du plan
stratégique de chaque commission scolaire, selon la périodicité qu'il détermine. Cette
évaluation est transmise à la commission scolaire.
Le ministre et la commission scolaire conviennent, le cas échéant, des correctifs qui
doivent être mis en place afin d'assurer l'atteinte des buts fixés et des objectifs
mesurables prévus à la convention de partenariat conclue entre la commission
scolaire et le ministre.
Lorsque, malgré les correctifs apportés, le ministre estime qu'il est peu probable que
la commission scolaire puisse atteindre les buts fixés ou les objectifs mesurables
prévus à la convention de partenariat, il peut prescrire toutes mesures additionnelles
que la commission scolaire doit mettre en place dans le délai que le ministre
détermine.
220. La commission scolaire informe la population de son territoire des services
éducatifs et culturels qu'elle offre et lui rend compte de leur qualité. Elle rend
publique une déclaration contenant ses objectifs quant au niveau des services offerts
et quant à la qualité de ses services.
La commission scolaire prépare un rapport annuel qui rend compte à la population
de son territoire de la réalisation de son plan stratégique et des résultats obtenus en
fonction des buts fixés et des objectifs mesurables prévus à la convention de
partenariat conclue avec le ministre.
Ce rapport rend compte également au ministre des résultats obtenus en fonction des
orientations et des objectifs du plan stratégique établi par le ministère de l'Éducation,
du Loisir et du Spori .
La commission scolaire transmet une copie du rapport au ministre et le rend public.
Le plan stratégique 2009-2013 du ministère de l'Éducation peut être consulté à l'adresse suivante :
http://www.mels.gouv.QC.ca/sections/publications/publications/BSM/PlanStrategique2009-2013.Ddf.
page consultée le 7 octobre 2011.
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Les articles de la LIP présentés dans l'encadré qui suit comportent eux les
indications relatives à la participation de certains acteurs à la PS de la CS.
96.25 Le directeur de l'école participe à l'élaboration du plan stratégique, des
politiques et des règlements de la commission scolaire.
183. Pour l'application des articles 96.25 et 110.13, la commission scolaire doit
instituer, sous la direction du directeur général, un comité consultatif de gestion au
sein duquel siègent les directeurs d'école, les directeurs de centre de formation
professionnelle, les directeurs de centre d'éducation des adultes et des membres du
personnel cadre de la commission scolaire.
Les directeurs d'école et les directeurs de centre doivent être majoritaires à ce
comité.
193. Le comité de parents doit être consulté sur les sujets suivants :
1.1° le plan stratégique de la commission scolaire et, le cas échéant, son
actualisation; [...]
1.2 La pratique
La figure 3 présente les différentes étapes ayant conduit à l'adoption du plan
stratégique de la CSl et les différents acteurs qui y ont participé. Pour cette figure
illustrant la pratique de gouvernance telle que vécue par les acteurs, de même que
pour les figures qui suivront, notons que les cercles représentent les acteurs alors que
les rectangles désignent les actions posées. Les traits plus larges illustrent le
cheminement central du dossier, les traits plus étroits les procédures de consultations
et les traits pointillés désignent un cheminement non formalisé. Les couleurs
indiquent une proximité entre des acteurs ou des actions lorsqu'il s'agit de la même
teinte ou des nuances d'intensité (plus pâle ou plus foncée), alors qu'un changement
de couleur indique une démarcation claire.
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L'obligation pour les CS d'avoir un plan stratégique implique la relance de la
démarche de PS lorsque le plan en place arrive à échéance. C'est, dans le cas présent,
ce qui est à l'origine de son émergence. Le DG est l'acteur qui pilote ce dossier et
chacune de ses étapes. 11 est entouré en cela par un « Comité de base » qui inclut des
directeurs de services de la CS. Pour la vaste majorité des répondants, le dossier de la
PS appartient à la CS et cela explique, pour eux, la prise en charge de celui-ci
principalement par le DG.
Cette procédure est lancée en début d'année et débute par une étape de
production de bilans et constats relatifs à la PS précédente. L'étape d'élaboration
quant à elle démarre par une séance en atelier de travail dirigée par le DG et à
laquelle participent tous les membres du Conseil des commissaires. Cet atelier est
inclus dans le cercle vert, situé en haut, à gauche, dans la figure 3. Plusieurs
répondants mentionnent d'ailleurs cet atelier de travail, consacré à la PS et visant à
alimenter le travail du Comité de base en tablant sur les préoccupations et les intérêts
des membres du Conseil des commissaires, comme étant une initiative positive du
DG. A quelques reprises en cours d'élaboration, le Comité de base valide son travail
lors des rencontres du Conseil des commissaires et du Comité consultatif de gestion.
Chaque fois, le DG est celui qui assure ce lien. Les répondants n'ont pas
explicitement fait référence à une étape de rédaction d'un projet de plan. Cette
rédaction semble pour eux sous-entendue dans la notion d'élaboration faite par le
Comité de base. Elle se situe donc, dans la figure 3, dans le large trait traversant de
gauche à droite l'évolution du dossier. La démarche d'élaboration se conclut par
l'autorisation, donnée par le Conseil des commissaires, du lancement des
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Indications k lEcniac ocs figmes :
Les cercles désignent tes acteurs. Les couleurs différencient les groupes d'acteurs.
Les rectangles désirent les procédures.
Les traits larges désignent le cheminement central du dossier.
Les traits étroits désignent le dieminement des consultations.
Les traits pointillés désignerrt un cheminement non formalisé.
Figure 3. La pratique de la CSl relative à la planification stratégique
Plusieurs acteurs font l'objet de cette consultation et chaque fois le DG est le
principal responsable de la démarche. Des présentations publiques ont lieu dans
chacun des secteurs de la CS de façon à rejoindre les partenaires de la communauté et
la population. Le président et les commissaires du secteur concerné sont présents à
ces rencontres. Très peu de personnes se présentent à ces rencontres, et donc, peu
contribuent à cette étape. Les associations professionnelles et syndicales sont
appelées à commenter le plan projeté. Les directions d'établissement doivent
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consulter leur Conseil d'établissement respectif, ayant reçu ce mandat lors d'une
séance du Comité consultatif de gestion regroupant tous les directeurs
d'établissement et tous les directeurs de services, et ils doivent ensuite transmettre les
commentaires reçus au Comité de base. Cette étape de consultation est illustrée au
bas de la figure 3 alors que le cercle représentant les Conseils d'établissement se
retrouve à la même hauteur dans l'évolution du dossier que les autres groupes
d'acteurs consultés (communauté. Comité de parents, associations professionnelles).
Finalement, le Comité de parents est aussi consulté relativement à la PS, le DG y
présentant lui-même le projet de plan lors d'une de leurs rencontres. Lors de cette
rencontre, il semble que peu de questions ou de commentaires auraient été émis en
présenee du DG, mais des questions relatives à la procédure auraient été soulevées à
la suite du départ du DG.
Le DG revient en séance régulière du Conseil des commissaires pour présenter
le projet final, à la suite des consultations. Lors de cette séance, le Comité de parents
transmet au Conseil des commissaires un avis défavorable relatif au projet de plan
stratégique, avis qui est lu par le DG (les commentaires ayant été transmis le matin
même ils n'ont pu être intégrés à la documentation remise). Cependant, le Conseil des
eommissaires adopte à l'unanimité le projet de plan tel que soumis.
Suite à l'adoption, les DG et DGA rencontrent l'exécutif du Comité de parents
pour expliquer davantage la procédure reliée à l'évolution de ce dossier, parce que
cette procédure avait soulevé des critiques ehez les membres du Comité de parents.
Cette rencontre est illustrée par un trait pointillé à droite de la figure 3. Le Comité de
parents se rallie finalement au plan.
Le plan fait ensuite l'objet d'une diffusion tant à l'interne qu'à l'externe. Deux
événements se tiennent à l'occasion du lancement du plan stratégique, un s'adressant
à tout le personnel de la CS et l'autre aux partenaires. Selon quelques répondants, ces
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événements sont aussi dirigés par le DG. Dans les deux cas, ces événements
regroupent des personnes invitées pour l'occasion. Le plan est aussi diffusé en
version électronique et en version papier.
1.3 La gouvernance
En comparant les preseriptions de la LIP avec la pratique des acteurs, il ressort
que le déroulement fut conforme aux exigences, voire que les procédures mises en
œuvre allaient au-delà de ces prescriptions. La multiplication des séances publiques
de consultation afin de tenir compte de la réalité de l'envirormement de l'organisation
et la multiplication des séanees de validation au Conseil des commissaires sont des
exemples révélateurs à ce sujet. Il fut noté que les encadrements du ministre à l'égard
de la PS n'ont que peu été mentionnés par les répondants. Par exemple, les suivis qui
doivent être faits au ministère ne furent mentionnés par aucun des répondants.
Examinons de plus près ce qui s'est passé. Jusqu'à quel degré les différents acteurs
ont-ils contribué à l'élaboration et à l'adoption du plan stratégique compte tenu du
rôle que leur dorme la LIP?
Dans le cadre du dossier de la PS la participation des acteurs s'est avérée très
inégale d'un groupe à l'autre, notamment en ce qui a trait à la population, les parents
et les enseignants qui ont somme toute peu participé. Le Conseil des commissaires et
les cadres de la CS ont été au eœur du déroulement de ce dossier. Pour plusieurs
répondants, c'est l'intérêt des acteurs qui fut déterminant dans la décision de
participer ou non aux processus de participation. Cet intérêt fut perçu inégalement par
les différents participants.
Selon quelques répondants, le très faible taux de participation de la population
et des représentants de la communauté aux séances publiques doit être relié à un
faible intérêt envers la PS ou, comme un répondant le mentionnait, au fait qu'il n'y
avait pas de « dossier chaud » au moment de la consultation : « c'est un drôle de
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processus parce qu'on reçoit les ehoses [...] y'a rarement d'opposition par rapport à
ça sauf pour nos dossiers plus chauds » (répondant 4)^^. Il en va de même pour les
parents qui auraient peu d'intérêt envers la PS et cela se traduirait par une faible
participation aux rencontres destinées à celle-ci, de même qu'à l'absence presque
complète de débat qu'elle occasionne.
Un constat similaire se dégage en ce qui a trait aux enseignants et aux
commissaires considérés individuellement. Selon quelques répondants, les uns
comme les autres reconnaissent que la PS est importante pour l'organisation, qui doit
se donner de grandes orientations, mais se sentent bien peu interpellés direetement.
Un répondant nous a dit par exemple :
non ce que je veux dire c'est qu'on est, on n'est pas au courant, on a
l'impression des fois de remplir du papier pour remplir [...] le plan
stratégique de la commission c'est pour nous autres [...] pour moi c'est,
c'est non... complètement extérieur, complètement extérieur (répondant
16).
En ce qui a trait aux enseignants, quelques répondants ont dit que ceux-ci ne
percevaient pas le lien entre le contenu du plan stratégique et le véeu en elasse. Aussi,
pour les eommissaires, certains répondants ont mentionné une distance entre leurs
obligations et ce qui se passait véritablement dans les établissements une fois le plan
adopté. Dans les deux cas, une distance entre les réalités et les responsabilités du
siège social de la CS et celles des établissements pourrait expliquer ce manque
d'intérêt.
11 est important de noter que les répondants ne sont jamais identifiés par leur rôle ou l'acteur de
références auxquels ils appartiennent dans le cadre d'un ou de plusieurs dossiers étudiés dans cette
recherche. Ce choix fut fait en vue d'assurer l'anonymat et la confidentialité de ces répondants,
comme nous nous y étions engagée.
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En lien direct avec les intérêts des acteurs, la notion de contraintes concourt à
ce qui est mis de l'avant par les répondants pour expliquer le niveau de participation
des uns et des autres. À la base et s'ajoutant à la faiblesse de l'intérêt que lui accorde
certains acteurs, le dossier de la PS est identifié par quelques répondants comme étant
en soi une obligation venant du ministère. 11 en va de même pour les consultations
imposées. Ces obligations de procédures, ajoutées à l'ensemble des règles de tous
ordres qui interagissent dans les tâches d'une organisation comme une CS, réduisent
pour certains répondants considérablement leur perception de marge de manœuvre en
diminuant leur capacité d'influencer le contenu et les orientations. Il s'agit ici de
contraintes organisationnelles qui viennent réduire leur intérêt à s'investir dans cette
démarche. Pour citer un des répondants, il y aurait une impression de faible marge de
manœuvre :
c'est un peu dans cette optique-là que je me dis, que ce soit un petit point
ridicule ou un point majeur finalement [...] on peut pas faire grand-chose
là. On se sent un peu avec les menottes dans le dos, on est là avec les
menottes dans le dos pis on essaie de lever la main quand c'est le temps
de voter (répondant 17).
Autres contraintes, plutôt individuelles dans ce cas-ci, certains répondants ont
mentionné que plusieurs acteurs ne comprennent pas bien compris les tenants et
aboutissants de cette démarche, par exemple en confondant plan stratégique et plan
d'action. Dans pareille situation, ces acteurs ont eu plus de difficultés à percevoir
l'apport réel de leur contribution individuelle. 11 en résulte bien souvent que les
acteurs de premier plan doivent composer avec une faible participation des acteurs
interpellés et donc, peu de contributions directes ou des contributions non utilisables.
Ce constat s'avère malgré des démarches mises de l'avant pour rejoindre le plus de
participants possible, telles que le fait de tenir plus d'une séance de consultation
publique pour en faciliter la participation.
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Les rôles, tels qu'exereés par quelques individus, ont aussi pu contribuer à
réduire l'intérêt de certains et à ajouter à la perception de forte contrainte ou de
capacité d'influence réduite. Ainsi, la vaste majorité des répondants ont identifié le
DG comme le principal porteur de dossier et jugeaient cette situation tout à fait
justifiée en lien avec ses fonctions. Quelques répondants ont identifié les directeurs
d'établissement comme les porteurs du projet auprès de leur Conseil d'établissement,
en relais de la CS, et le Conseil des commissaires a joué un rôle de validation selon
certains répondants. 11 semble ici y avoir une perception de concentration des
pouvoirs dans les mains de peu d'acteurs et cette perception peut avoir fait émerger
des questions relatives à l'impact réel des démarches de consultation. Ainsi, quelques
répondants ont dit qu'ils auraient souhaité être plus impliqués dans ce dossier et
pouvoir influencer son déroulement alors qu'ils ont eu l'impression que la décision
était prise d'avance : « vous nous arrivez avec de quoi de pondu, de couler et faut dire
oui parce que sinon on paraît mal » (répondant 11). Ici, la contrainte semble être à la
fois organisationnelle puisqu'elle découle du rôle attendu et, à la fois individuelle,
puisque ce répondant semble exprimer une attente de conformité dirigée vers lui
personnellement.
Évidemment, les stratégies mises en œuvre par les différents acteurs reflètent
l'intérêt qu'ils accordent au dossier et aux processus qui y sont reliés. Elles reflètent
leurs perceptions quant à leur marge de manœuvre et leurs capacités pouvant
s'exercer au cours de l'évolution de ce même dossier. Ainsi, devant cette impression
de « décision cannée », le Comité de parents a réagi dans un premier temps en se
prononçant contre le projet de plan stratégique, cherchant par cette action la
reconnaissance de sa contribution à titre d'acteur concerné et la prise en considération
de ses préoccupations particulières. Cette prise de position n'a pas empêché
l'adoption de la PS en séance régulière du Conseil des commissaires. Mais, ce rejet a
entraîné une reneontre supplémentaire du Comité de parents avec le DG et le DGA
portant sur les critiques des parents. L'initiative de eette rencontre n'est pas claire.
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Pour certains répondants le DG et le DGA seraient à l'origine de cette rencontre, alors
que pour d'autres ce serait l'exécutif du Comité de parents qui en aurait fait la
demande. Il demeure cependant que c'est le recours à une rencontre entre les
principaux intervenants qui a permis de clarifier le eontenu du plan adopté tout
comme la procédure ayant conduit à son élaboration et qui, finalement, a permis le
ralliement du Comité de parents.
Plus généralement, cette façon de réagir à une situation de tension par une
rencontre entre les différents acteurs paraît être la stratégie privilégiée par une
majorité de répondants. Cette stratégie est d'ailleurs utilisée dans les différents
dossiers traités par la CSl. Plusieurs répondants ont mentionné les facilités provenant
de l'habitude de rencontrer fréquemment les acteurs et d'entretenir de bormes
relations à long terme, ceci permettant de faciliter les procédures de consultation et de
collaboration de toutes sortes. A cet effet, quelques répondants ont mentionné
positivement le fait que le DG et le DGA sont présents à chacune des rencontres du
Comité de parents pour y faire des présentations ou répondre aux questions. Cette
façon de faire est jugée positive malgré l'opposition manifestée lors de l'adoption du
projet de plan et qui a nécessité une rencontre supplémentaire entre le Comité de
parents et le DG et DGA.
En plus d'être considérées comme une stratégie positive, les bonnes relations de
proximité entre les différents acteurs ont été identifiées par quelques répondants
comme étant une ressource importante pour les différents acteurs. Ces présentations
et ces suivis fréquents furent identifiés comme étant une source d'information
nécessaire pour plusieurs groupes d'acteurs. Plusieurs répondants ont mentionné les
« personnes-relais » comme une ressource centrale pour le succès d'une démarche
comme celle de la PS impliquant de nombreuses consultations. Dans ce cas, il
s'agissait bien souvent pour ces dernières de relayer auprès de leur groupe respectif
les informations abordées au sein de comités et la teneur des discussions vécues. Par
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exemple, les directeurs d'établissement qui sont informés et consultés lors des
rencontres du Comité consultatif de gestion deviennent des relais pour l'organisation
auprès de leur Conseil d'établissement. De la même manière, les commissaires-
parents siégeant au Conseil des commissaires sont identifiés comme des relais devant
transférer les informations auprès des membres du Comité de parents et de leur
Conseil d'établissement respectif. Cette ressource est jugée centrale par plusieurs
répondants et sa qualité est jugée critique pour le bon déroulement de la démarche,
des effets négatifs se faisant sentir lorsque ces informations ne sont pas relayées
adéquatement.
La question de l'accès à l'information a été aussi soulevée par plusieurs
répondants comme étant un enjeu réel. Si tous ont recormu avoir accès aux documents
(version papier ou électronique selon les cas), certains ont questionné les trop courts
délais d'appropriation de ces documents. Pour certains répondants, il s'agissait même
d'une stratégie de la part des acteurs qui sont responsables de leur distribution. Pour
d'autres répondants cependant, les documents étaient chaque fois rendus disponibles
à l'avance de façon à permettre une appropriation suffisante des contenus avant les
rencontres de consultation, d'élaboration ou de validation.
Ainsi, dans le cadre de l'évolution globale de ce dossier, c'est la direction
générale de la CS qui semble avoir été la plus influente, particulièrement le DG, et la
procédure paraît marquée par des consultations attendues en pareilles situations.
Selon les commentaires des répondants, la démarche d'élaboration en atelier de
travail a marqué les perceptions par rapport à ce dossier, une appréciation positive de
cette façon de faire émergeant des répondants concernés. L'avis défavorable du
Comité de parents et leur ralliement suivant une rencontre avec des cadres de la CS
paraissent aussi avoir marqué les acteurs participant à ce dossier. Il en est ressorti un
mode de coopération parfois collaboratif et parfois conflictuel, selon les acteurs.
Plusieurs répondants ont soulevé des questions par rapport aux façons de faire quant à
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ce dossier récurrent,- notamment quant à l'intérêt réel des démarches de consultation,
sans toutefois cibler précisément des modifications à apporter.
2. Répartition de services éducatifs dans les établissements de la CSl
Au début d'une aimée scolaire, la CSl a entrepris de revoir la répartition de
services offerts dans quelques-unes de ses écoles. Certains services furent questionnés
et leur organisation revue, notamment dans les cas où l'établissement comptait plus
d'un immeuble. Dans tous les cas, les services étudiés furent maintenus, mais certains
furent rapatriés dans l'immeuble principal de l'établissement.
2.1 Les prescriptions de la LIP
Pour ce qui est des prescriptions législatives en matière de répartition des
services éducatifs, elles précisaient surtout les fonctions et responsabilités des acteurs
directement impliqués et présentaient très peu procédures devant être mises en œuvre.
Pour cette raison, nous avons jugé peu pertinent de créer une figure représentant les
prescriptions législatives relatives aux procédures à l'égard de la répartition des
services éducatifs comme cela fut fait pour les autres dossiers. L'encadré suivant
présente les articles de, la LIP relatifs à ce dossier.
236. La commission scolaire détermine les services éducatifs qui sont dispensés par
chaque école.
207.1. La commission scolaire a pour mission d'organiser, au bénéfice des personnes
relevant de sa compétence, les services éducatifs prévus par la présente loi et par les
régimes pédagogiques établis par le gouvernement.
La commission scolaire a également pour mission de promouvoir et valoriser
l'éducation publique sur son territoire, de veiller à la qualité des services éducatifs et
à la réussite des élèves en vue de l'atteinte d'un plus haut niveau de scolarisation et
de qualification de la population et de contribuer, dans la mesure prévue par la loi,
au développement social, culturel et économique de sa région.
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259. La commission scolaire est l'employeur du personnel qu'elle requiert pour son
fonctionnement et celui de ses écoles, de ses centres de formation professionnelle et
de ses centres d'éducation des adultes, à l'exception de celui requis pour les
programmes de services complémentaires et particuliers qui relèvent de la
compétence d'un ministre autre que le ministre de l'Éducation, du Loisir et du Sport.
260. Le personnel requis pour le fonctionnement de la commission scolaire exerce
ses fonctions sous l'autorité du directeur général de la commission scolaire.
Le personnel affecté à une école exerce ses fonctions sous l'autorité du directeur de
l'école et le personnel affecté à un centre de formation professionnelle ou d'éducation
des adultes exerce ses fonctions sous l'autorité du directeur du centre.
261. La commission scolaire affecte le personnel dans les écoles, les centres de
formation professionnelle et les centres d'éducation des adultes en tenant compte des
besoins en personnel dont lui font part les directeurs d'école et de centre et, le cas
échéant, conformément aux dispositions des conventions collectives.
Elle s'assure qu'une personne qu'elle engage pour dispenser le service de l'éducation
préscolaire ou pour enseigner au primaire ou au secondaire est titulaire d'une
autorisation d'enseigner délivrée par le ministre, sauf dans les cas où elle n'est pas
requise.
96.21. Le directeur de l'école gère le personnel de l'école et détermine les tâches et
responsabilités de chaque membre du personnel en respectant les dispositions des
conventions collectives ou des règlements du ministre applicables et, le cas échéant,
les ententes conclues par la commission scolaire avec les établissements
d'enseignement de niveau universitaire pour la formation des futurs enseignants ou
l'accompagnement des enseignants en début de carrière.
96.23. Le directeur de l'école gère les ressources matérielles de l'école en appliquant,
le cas échéant, les normes et décisions de la commission scolaire; il en rend compte à
la commission scolaire.
93. Le conseil d'établissement approuve l'utilisation des locaux ou immeubles mis à
la disposition de l'école proposée par le directeur de l'école, sous réserve des
obligations imposées par la loi pour l'utilisation des locaux de l'école à des fins
électorales et des ententes d'utilisation conclues par la commission scolaire avant la
délivrance de l'acte d'établissement de l'école.
Toute entente du conseil d'établissement pour l'utilisation des locaux ou immeubles
mis à la disposition de l'école doit être préalablement autorisée par la commission
scolaire si l'entente est faite pour plus d'un an.
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Le conseil d'établissement approuve l'organisation par la commission scolaire, dans
les locaux de l'école, de services qu'elle fournit à des fins culturelles, sociales,
sportives, scientifiques ou communautaires.
96.22. Le directeur de l'école, après consultation du conseil d'établissement, fait part
à la commission scolaire des besoins de l'école en biens et services, ainsi que des
besoins d'amélioration, d'aménagement, de construction, de transformation ou de
réfection des locaux ou immeubles mis à la disposition de l'école.
La convention collective des enseignants (2005-2010) établit certaines balises
quant au mouvement de personnel, c'est ce que comporte l'eneadréqui suit.
5-3.00 MOUVEMENTS DE PERSONNEL ET SECURITE D'EMPLOI
5-3.05
La commission a la responsabilité d'utiliser les services des enseignantes et
enseignants à son emploi de manière à assurer le meilleur enseignement possible aux
élèves.
En assumant cette responsabilité, la commission tient compte, de façon compatible
avec les dispositions de la convention, des besoins du système scolaire qu'elle
administre, des caractéristiques particulières de ses écoles ou de ses classes et des
capacités, de l'ancienneté et des préférences des enseignantes et enseignants à son
emploi.
5-3.06
A) Aucune enseignante ou aucun enseignant n'est tenu d'accepter une mutation à une
école située à 50 kilomètres ou plus de son domicile et de son lieu de travail au
moment de sa mutation à moins que la commission et le syndicat n'en conviennent
autrement.
B) Toutefois, cette limite ne s'applique pas dans le cas de fermeture de l'école où elle
ou il enseigne s'il n'y a pas une autre école à moins de 50 kilomètres soit de son
domicile, soit de l'école qui ferme.
C) L'enseignante ou l'enseignant qui est tenu d'accepter ou qui accepte à la demande
de la commission une mutation à une école au-delà de 50 kilomètres de son domicile
et de son école a droit au remboursement des frais de déménagement prévus à
l'annexe VI aux conditions qui y sont mentionnées.
D) Aux fins de la présente clause, « école » signifie « immeuble où l'enseignante ou
l'enseignant dispense son enseignement ». (p. 19-20)
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De plus, chaque année la CS doit établir un plan triennal de répartition et de
destination des immeubles. L'encadré suivant contient l'article de la LIP précisant
cela.
211. Chaque année, la commission scolaire, après consultation de toute municipalité
ou communauté métropolitaine dont le territoire est entièrement ou partiellement
compris dans le sien, établit un plan triennal de répartition et de destination de ses
immeubles. Le plan doit notamment indiquer, pour chaque école et pour chaque
centre de formation professionnelle ou d'éducation des adultes, le nom, l'adresse et
les locaux mis à sa disposition, l'ordre d'enseignement qui y est dispensé, sa
destination autre que pédagogique, sa capacité d'accueil ainsi que les prévisions
d'effectifs scolaires pour la durée du plan.
Ce plan est transmis à chaque municipalité ou communauté métropolitaine consultée.
Elle détermine ensuite, compte tenu de ce plan, la liste de ses écoles et, le cas
échéant, de ses centres de formation professionnelle ou d'éducation des adultes et
leur délivre un acte d'établissement.
Lorsque plus d'un établissement d'enseignement est établi dans les mêmes locaux ou
immeubles, la commission scolaire détermine la répartition des locaux ou immeubles
ou de leur utilisation entre ces établissements d'enseignement. [...]
2.2. La pratique
La figure 4 présente l'évolution du dossier de la répartition des services
éducatifs au sein de la CSl, les différentes procédures mises en œuvre et les acteurs
impliqués.
Le dossier de la répartition de services éducatifs entre quelques écoles et la
description de la pratique en découlant comporte certaines ambigûités relatives au fait
que, contrairement aux deux autres dossiers, certains répondants ont donné des
versions contradictoires les unes avec les autres. De plus, les procès-verbaux des
séances du Conseil des commissaires de la CSl traitent de ce dossier soit sous le
point « Répartition des services éducatifs dans les écoles », soit sous le point « Plan
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Figure 4. La pratique de la CSl relative à la répartition des services éducatifs
Selon quelques répondants, l'organisation de ces services faisait l'objet de
discussion depuis quelques années à la Table du secondaire ou au Comité de relations
professionnelles des enseignants au moment où les présentes procédures débutent.
Des discussions ont d'ailleurs lieu quant à la répartition des ressources humaines
entre les établissements en fonction des mouvements de clientèles. Pour certains
acteurs, des tensions se font déjà sentir. L'année précédant cette décision, des
enseignants œuvrant au sein d'un des immeubles font des représentations auprès du
Conseil d'établissement, du Conseil des commissaires et du Comité de parents
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relativement à des coupures de postes annoncées. À l'initiative des enseignants, une
rencontre a lieu à ce moment-là entre les personnels offrant ce service éducatif et le
DG ainsi que le DGA pour discuter de la situation de ce service. Cette démarche est
illustrée par le cercle gris à l'extrême gauche de la figure 4.
Selon de nombreux répondants, le porteur de ce dossier est le DGA. 11 est celui
ayant fait démarrer le dossier et celui qui s'assure de son déroulement, soutenu en
cela par le DG avec lequel il discute de chacune des étapes de l'évolution de ce
dossier. Ainsi, le DGA demande au Conseil des commissaires, lors d'une séance
régulière, l'autorisation de mettre sur pied un « Comité de travail » chargé d'étudier
ce dossier et dont les recommandations seront ensuite transmises pour adoption au
Conseil des commissaires. Cette proposition est adoptée à l'unanimité. Le cercle vert
à la gauche de la figure 4 illustre cette autorisation. Le mandat du comité est très large
et toutes les solutions possibles peuvent être envisagées. La composition du comité
repose, selon plusieurs répondants, sur la proximité des acteurs avec la livraison des
services éducatifs . Le travail de ce comité fait office de consultation des acteurs
concernés. Ce comité est composé du DGA, des directeurs des établissements
concernés, d'enseignants des services concernés, de représentants d'associations
professionnelles, de conseillers en orientation, de conseillers pédagogiques, de
représentants des secteurs des adultes et de la formation professionnelle. Ce comité,
dirigé par le DGA, regroupe environ une vingtaine de personnes. Pour organiser le
travail de ce large comité, un comité plus restreint que certains répondants nomment
le « Comité de base » - composé du DGA et des directeurs des établissements -
assure l'organisation des travaux entre les séances du Comité de travail.
Le procès-verbal de cette séance du Conseil des commissaires contient la résolution suivante :
« QUE le conseil des commissaires soumette à la consultation des organismes concernés le projet de
répartition des services éducatifs [année scolaire retirée pour des raisons de respect de l'anonymat] tel
que déposé. »
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Dans le cadre des travaux du Comité de travail, tous les acteurs contribuent à
faire un état de la situation : l'historique des besoins et des services, les résultats
obtenus, les situations financières et budgétaires, les ressources humaines et
matérielles, etc. À la suite de ces rencontres, il est décidé par ce comité que la
décision relative à l'organisation de ces services doit faire l'objet d'une réflexion au
sein de chacune des équipes dans chacun des établissements touchés. Ces réflexions
sont ensuite rapportées au sein du Comité de travail pour être finalisées et transmises
au Conseil des commissaires à titre de recommandations. Quelques répondants
précisent que les Conseils d'établissement de chacune des écoles doivent être
informés de la décision relative aux services offerts dans leur propre établissement.
À l'extérieur de ces démarches en comité, plusieurs répondants ont mentionné
des rencontres entre différents acteurs. Ces contacts sont illustrés par des lignes
pointillées dans la figure 4. Ainsi, des enseignants et des parents d'un des
établissements font des représentations auprès de commissaires, auprès des parents du
Conseil d'établissement de cette école, auprès de conseillers municipaux et auprès du
député de la région pour faire valoir leur opposition à la recommandation devant être
faite à l'égard de leur service. Ainsi, ces acteurs s'opposent au rapatriement des
services touchés dans l'immeuble principal de leur établissement, rapatriement qu'ils
définissent comme une « fermeture d'école ». Ces pressions ont deux effets
principaux. D'abord, à la demande de l'exécutif du Comité de parents, le DCA et le
DG rencontrent les parents membres de ce comité pour expliquer les tenants et
aboutissants de ce dossier. Cette démarche est illustrée par les contacts situés dans le
coin inférieur gauche de la figure 4. Ensuite, un débat a lieu au Conseil des
commissaires alors que des parents et des enseignants dénoncent cette situation lors
de la période réservée aux questions du public. Quelques commissaires demandent un
moratoire sur cette décision, le temps d'étudier plus en profondeur ces
recommandations et leurs implications et de consulter d'autres acteurs concernés.
Finalement, le Conseil des commissaires adopte, à la majorité, les recommandations
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du Comité de travail présentées par le DGA, sous le point « Répartition des services
éducatifs dans les écoles ».
2.3 La gouvernance
Ce qui ressort particulièrement de l'évolution de ce dossier est la double
démarche ayant été mise en œuvre par les différents acteurs. Une première démarche
officielle organisée par le DGA et entérinée par le Conseil des commissaires à
laquelle participent des acteurs impliqués dans la livraison des services éducatifs au
sein du Comité de travail mis sur pied pour ce dossier précis. Et une seconde
démarche, organisée par des acteurs insatisfaits de la première procédure et cherchant
des appuis hors des acteurs œuvrant au sein du comité travaillant à ce dossier. Tous
les répondants, quelle que soit leur position par rapport à la décision prise, ont
mentionné faire une appréciation négative de cette double procédure et ont soulevé
des questions par rapport à ces façons de faire. La légitimité des différents acteurs
s'impliquant de part et d'autre dans ce dossier fut notamment questionnée.
Une vaste majorité de répondants ont insisté sur l'aspect particulièrement
délicat de ce dossier, certains ayant utilisé les mots « sensible » ou « émotif » pour le
décrire, ce qui s'est traduit par une lecture parfois très dure des stratégies respectives
des acteurs. Ainsi, un répondant juge décevante l'évolution de ce dossier : « ça été
pour moi une surprise monumentale. Et ça été décevant je trouve aussi la façon dont
les choses se sont passées, de voir qu'il y a des genres de magouilles qui s'est fait là »
(répondant 4), alors qu'un autre se dit désillusionné en affirmant : « là les gens
disaient non c'est pas comme ça [...] on s'est fait tirer dans les jambes » (répondant
19). De façon plus générale, de part et d'autre, les répondants associent ces difficultés
au manque de communication, au manque de transparence et à la méfiance qui
régnait autour de l'évolution de ce dossier.
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Plusieurs répondants associent cette double procédure, à deux lectures en
opposition de la situation, supportées par des intérêts opposés qui sont demeurés
irréconciliables. Pour certains répondants, ce dossier fut d'abord guidé par des
impératifs de gestion visant à maximiser l'utilisation des ressources disponibles alors
que, pour d'autres, il importait de maintenir une organisation particulière jugée
satisfaisante d'un point de vue éducatif. Pour une vaste majorité des répondants, ces
intérêts furent fortement personnalisés et parfois liés à des expériences personnelles
directes. La lecture des menaces pesant sur ce dossier est, elle aussi, contradictoire.
D'un côté, certains craignaient une incapacité à fournir les ressources nécessaires pour
répondre aux besoins identifiés, de l'autre on craignait des coupures ou plus
simplement une « fermeture d'école ».
Cette double lecture d'une même situation s'est aussi répercutée sur les
stratégies des différents acteurs. Ainsi, un double discours fut utilisé. Un premier
discours affirme qu'il s'agit d'un rapatriement de services éducatifs au sein d'une
école de façon à donner accès à plus de services aux élèves alors que le second
discours affirme qu'il s'agit « d'une fermeture d'école qui brimera les élèves de
services qui ont fait leur preuve ». Plusieurs répondants ont même affirmé que le
discours de l'autre partie, et cela s'appliquait aux deux parties en cause, équivalaient
à de l'incompréhension, voire à de la désinformation. Cet état des choses a donc
conduit les acteurs à mobiliser des stratégies différentes, telles que décrites dans la
section précédente, révélatrices de la perception de ees mêmes acteurs de leurs
propres capacités et marge de manœuvre. D'abord une démarche d'études et de
consultation en comité, avant de remettre la décision à chacune des écoles concernées
et avant que la décision finale soit officialisée. Ensuite, une démarche de
représentation des intérêts divergents auprès des acteurs et instances pouvant
intervenir dans le proeessus décisionnel, tels que les parents et les commissaires,
voire des intervenants extérieurs comme le député. Pour un des répondants, la
stratégie de représentation était le fait de personnes insatisfaites de la décision : « au
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Comité de parents ça a brassé beaucoup [...] t'as des gens qui sont montés au front
avec ça et qui sont encore au front avec ça » (répondant 23).
Les rôles tenus par les différents acteurs dans ce dossier sont aussi porteurs de
son évolution, de leurs capacités et influence, et de la réaction des autres acteurs.
Ainsi, les acteurs ayant été directement impliqués dans la consultation et la décision
sont principalement les personnes membres du Comité de travail et, au cœur de ceux-
ci, les membres du comité de base. Autour d'eux, de nombreux acteurs sont informés
soit les Conseils d'établissement, le Comité de parents, les personnels alors que
plusieurs répondants jugent que ceux-ci auraient dû aussi être consultés. Le Conseil
des commissaires a tenu un rôle intermédiaire, en ce sens qu'il a été appelé à autoriser
la formation du comité et est l'instance qui, ultimement, a tranché à l'égard des
recommandations qui lui ont été présentées par le DGA. Ce dernier assurait le lien
entre le Comité de travail et le Conseil des commissaires. Cette répartition des rôles a
accentué, pour plusieurs répondants, l'influence prépondérante du DGA et des
directeurs des établissements touchés et a donné à quelques répondants une
impression de faire face à un processus de mise en place d'une décision prise
d'avance : « y font une préréunion avant la réunion des commissaires d'une heure,
tous les points chauds on les gère là, on se prépare, on prépare nos décisions et quand
on arrive aux vraies décisions, ben disons que c'est comme pas mal pris d'avance là »
(répondant 15). 11 persistait pour eux cette impression que quelques acteurs avaient
une grande marge de manœuvre et des capacités importantes, et que de nombreux
acteurs n'en avaient que très peu.
Dans le présent dossier, la gestion de l'information fut au cœur des perceptions,
positives ou non, des différents acteurs. Au sein du Comité de travail et du Comité de
base, plusieurs répondants ont mentionné une bonne circulation de l'information
provenant de plusieurs sources et une mise en commun acceptable pour l'ensemble
des membres. Or, la majorité des répondants, de part et d'autre, ont décrit une
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circulation de rinformation difficile à l'extérieur de ces structures. Des répondants
ont ainsi parlé de présentation d'information erronée, d'information inaccessible ou
d'information transmise tardivement et rapidement. Ces dernières mentions auraient
contribué à l'accroissement de la méfiance entre les différents acteurs, étant perçues
comme un contrôle limitatif des ressources, et donc, de l'influence de certains
acteurs.
Finalement, quelques contraintes ont aussi été identifiées par plusieurs
répondants comme ayant fortement influencé l'évolution de ce dossier. Les limites en
termes de ressources, notamment financières, semblaient de part et d'autre
incontournables dans la définition des solutions envisageables. Cette limite était
d'ailleurs identifiée comme un élément restreignant véritablement les capacités et la
marge de manœuvre des responsables de ce dossier. Par ailleurs, ce sont surtout des
difficultés au niveau de la compréhension des différents rôles qui aurait accentué les
perceptions négatives à l'égard de la conduite de ce dossier. Ainsi, la stratégie de
créer un comité dédié à ce dossier fut perçue, par certains, comme une façon de
contrôler la décision alors que d'autres y ont pourtant vu un atout majeur utilisé par
les responsables et les acteurs concernés pour faire valoir leurs intérêts et assurer un
certain degré de collaboration.
Ce dossier ayant évolué dans un environnement législatif précisant les fonctions
et responsabilités des uns et des autres, mais pas les procédures devant être mises en
œuvre, il ressort de son cheminement que les acteurs ont fait des interprétations
contradictoires de leur propre rôle et du rôle des autres acteurs impliqués et, du même
coup, de leurs capacités et influence respective. Cela a eu comme conséquence que la
façon de procéder des différents acteurs fut laissée aux individus qui furent soit
interpellés officiellement, car jugés concernés directement par le dossier, soit ils ont
mobilisé des ressources à leur disposition, selon les capacités qu'ils possédaient et la
marge de manœuvre qu'ils percevaient, pour faire valoir leurs intérêts propres. 11 en a
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résulté un mode de coopération plutôt conflictuel n'ayant cependant pas empêché la
prise de décision formelle et son application.
3. Projet d'équipement conjoint avec la communauté de la CSl
La CSl a vu la construction d'un bâtiment adjacent à l'un de ses établissements
se concrétiser au cours des dernières années. Cet immeuble est conçu pour répondre à
une double vocation, soit répondre aux besoins de la clientèle scolaire et répondre aux
besoins de la communauté environnante.
3.1 Les prescriptions de la LIP
La figure 5 présente les prescriptions de la LIP relativement à la réalisation
d'un projet d'équipement conjoint avec la communauté, les responsabilités et les
collaborations possibles.
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ifnoicAnoMS oc ucniec ocs nouées :
Les urdes désignent les acteurs. Les couleurs différencient les groupes
d'acteurs.
Les rectangles désignent les procédures.
Les flèches larges désignent le cheminement central du dossier.
Les flèches étroites désignent des composantes périphériques du dossier
Figure 5. Les prescriptions de la LIP en matière de projet d'équipement conjoint
avec la communauté
À l'égard des liens que la CS entretient avec sa communauté, peu de procédures
sont prescrites alors que les partages de responsabilité et les objets de collaboration
sont énoncés plus précisément. Les articles de la LIP qui en font état sont présentés
dans l'encadré suivant.
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207.1. La commission scolaire a pour mission d'organiser, au bénéfice des personnes
relevant de sa compétence, les services éducatifs prévus par la présente loi et par les
régimes pédagogiques établis par le gouvernement.
La commission scolaire a également pour mission de promouvoir et valoriser
l'éducation publique sur son territoire, de veiller à la qualité des services éducatifs et
à la réussite des élèves en vue de l'atteinte d'un plus haut niveau de scolarisation et
de qualification de la population et de contribuer, dans la mesure prévue par la loi,
au développement social, culturel et économique de sa région.
255. La commission scolaire peut:
1° contribuer, par des activités de formation de la main-d'œuvre, d'aide technique à
l'entreprise et d'information, à l'élaboration et à la réalisation de projets d'innovation
technologique, à l'implantation de technologies nouvelles et à leur diffusion, ainsi
qu'au développement de la région;
2° fournir des services à des fins culturelles, sociales, sportives, scientifiques ou
comm unautaires;
3°participer, dans le respect de la politique québécoise en matière d'affaires
intergouvernementales canadiennes et de celle en matière d'affaires internationales,
à l'élaboration et à la réalisation de programmes de coopération avec l'extérieur
dans les domaines de ses compétences;
4° collaborer, avec les ministères et organismes du gouvernement et, le cas échéant,
avec d'autres partenaires, à la réalisation d'ententes spécifiques concernant la mise
en œuvre de priorités régionales, notamment par l'adaptation de ses activités aux
particularités régionales et par le versement d'une contribution financière.
L'exercice de telles attributions n'a pas pour objet essentiel d'exploiter une entreprise
commerciale.
266. La commission scolaire a pour fonctions :
1° d'acquérir ou de prendre en location les biens requis pour l'exercice de ses
activités et de celles de ses établissements d'enseignement, y compris accepter
gratuitement des biens;
2° de construire, réparer ou entretenir ses biens;
3'^ de déterminer l'utilisation de ses biens et de les administrer, sous réserve du droit
de ses établissements d'enseignement à l'utilisation des biens mis à leur disposition;
4° de favoriser l'utilisation de ses immeubles par les organismes publics ou
communautaires de son territoire ou de donner en location ses meubles et ses
immeubles, sous réserve du droit de ses établissements d'enseignement à l'utilisation
des locaux ou immeubles mis à leur disposition.
Une commission scolaire peut être propriétaire ou locataire de locaux ou
d'immeubles situés en dehors des limites de son territoire.
255.1. La commission scolaire peut, dans la mesure et aux conditions qu'elle
détermine, confier la gestion de tout ou partie des activités visées à l'article 255, sauf
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les activités de formation de la main-d'œuvre, à un comité qu'elle institue ou à un
organisme qu'elle désigne.
258. Pour l'application des articles 255 à 257, une commission scolaire peut engager
du personnel et conclure des ententes. Elle peut en outre exiger une contribution
financière de l'utilisateur des services qu'elle dispense.
Ajoutons que les artieles 288 et 289 de la LIP encadrent la capacité de la CS à
contracter des emprunts et soumettent ce type de procédures à l'autorisation du
ministre.
3.2 La pratique
La figure 6 présente la réalisation d'un projet d'équipement de la CSl conjoint
avec la communauté, les différentes étapes ayant mené à sa réalisation et les






















































































































L'impulsion donnée au projet d'équipement conjoint provient, selon une très
large majorité de répondants, d'acteurs de la communauté extérieurs à la CS.
Plusieurs mentionnent avoir eu des discussions, quelques armées auparavant, sur les
besoins scolaires et communautaires en matière de locaux spécifiques. Ces
discussions ont eu lieu entre le député du comté, des personnalités de la communauté
et les directeurs de la CS et de l'école. Aucun projet n'a vu le jour à la suite de ces
discussions par manque de fonds disponibles, sinon un consensus sur les besoins en
cette matière. C'est, selon les répondants, le programme fédéral de subventions aux
infrastructures qui va ouvrir la porte à la réalisation d'un projet de construction.
Ayant été informé des sommes disponibles dans ce programme fédéral, le député
provincial approche les directeurs de l'établissement et le DG de la CS, de même que
des intervenants de la communauté, pour relancer les diseussions autour d'un projet
devant répondre aux besoins de l'école et de la communauté. Cette initiative est
illustrée par le rectangle bleu et le cercle rouge dans le coin inférieur gauche de la
figure 6.
Dès le départ, il semble que la collaboration de la communauté est jugée
essentielle et les principaux porteurs du projet décident de la formaliser par la
création du Comité d'agrandissement responsable de piloter ce projet. Cette structure
est extérieure à la CS et sa présidence est assumée par l'un des intervenants de la
communauté, recruté par le député en accord avec les intervenants de la CS. En plus
du président, des personnes de tous les secteurs d'activités concernés par le projet
sont recrutées : le député, l'attaché du député, le DG de la CS, le directeur du service
des ressources matérielles de la CS, le directeur de l'école, des enseignants, des
conseillers municipaux, des représentants de l'organisme communautaire attaché à
l'école, des architectes, des représentants d'organisations de la communauté, des
représentants de la municipalité, des représentants d'organisations touristiques, des
représentants d'une fondation hospitalière. Selon plusieurs répondants, ces personnes
de la communauté, principalement des personnes bénévoles, sont recrutées par les
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membres de base de ce comité jugeant qu'ils peuvent apporter un élément positif au
projet : expertise particulière, réseau de contacts, grande implication, etc. Parfois ces
personnes sont interpellées par un des membres du comité alors que dans d'autres cas
ces personnes interpellent elles-mêmes un des membres du comité pour se joindre au
groupe. Le président de ce comité est au centre de toutes les étapes et de toutes les
décisions. Il assure le suivi avec les membres entre les rencontres du Comité,
rencontres régulières se tenant aux deux semaines. C'est ce comité qui est
responsable de l'élaboration du projet et qui voit à foumir les conditions, notamment
financières, essentielles à sa réalisation.
Ce Comité se subdivise en de nombreux sous-comités sectoriels responsables
de faire des propositions concrètes au Comité d'agrandissement sur des portions
particulières du projet. Pour assurer l'anonymat de la CS, les sous-comités sont
illustrés, dans la moitié inférieure au centre de la figure 6, par des rectangles
identifiés par des points de suspension sans que l'objet de leurs travaux en soit
précisé. Plusieurs sous-comités contribuent aussi au financement de ce projet-
Comité de la fondation de l'école. Comité préparatoire. Comité de campagne.
Communications - et sont responsables de l'organisation de la campagne de
financement, de sa gestion et des nombreuses sollicitations nécessaires. Les membres
du Comité d'agrandissement interviennent sur certains de ces sous-comités selon
leurs expertises, intérêts ou réseaux de contacts et recrutent de nouveaux intervenants
selon leurs besoins. Les membres de ces sous-comités sont responsables de faire la
recension des besoins de la communauté en allant consulter les groupes ou individus
non représentés au Comité d'agrandissement, mais concernés par le projet. Aussi,
pour regrouper les sommes nécessaires à la réalisation du projet, des membres des
sous-comités responsables de l'aspect financier du projet font de nombreuses
sollicitations. Les deux tiers des sommes proviennent des subventions
gouvernementales et le tiers restant de la communauté - CS, fondation de l'école,
municipalités, Municipalité régionale de comté, organisme communautaire, etc. Ces
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consultations et sollicitations se font au moyen de rencontres directes individuelles,
de transmission de lettres, de représentations auprès d'instances formelles. Pour un
des répondants, il s'agit de trouver le bon messager selon les circonstances : « parce
que ce qui est important c'était d'aller voir le bon messager au bon endroit et dans ce
dossier-là » (répondant 13).
Au niveau de la CS, le DG est responsable de faire des suivis étroits entre le
Comité d'agrandissement et le Conseil des commissaires, ce Conseil étant l'instance
décisionnelle en matière d'allocation des budgets et des dépenses. Le DG informe
aussi régulièrement le Comité de parents de l'avancement de ce projet. Un répondant
a mentionné un sous-comité de la CS, sur lequel siègent quelques commissaires, aussi
responsable de travailler aux propositions quant à l'élaboration du projet, aux
demandes de subventions et aux embauches. Ce sous-eomité fait rapport au Conseil
des commissaires. Au niveau de l'établissement, le directeur assure les suivis entre le
Comité d'agrandissement, l'équipe-école et le Conseil d'établissement. L'enseignant
siégeant sur ce même comité fait le lien avec les autres enseignants de cette école.
Quelques répondants mentionnent des problèmes au niveau de la gestion
budgétaire en cours de réalisation, surtout aux moments des appels d'offres. A
quelques reprises, des questions sont soulevées quant aux dépassements de coûts et
aux choix qui s'imposent pour limiter ceux-ci. Dans ces situations, quelques
répondants font mention d'un Comité restreint, composé du « noyau » du projet, soit
les personnes à l'origine du projet qui s'adjoignent des personnes concernées par les
composantes du projet en cause ou qui représentent des contributeurs financiers, pour
prendre une décision au regard des solutions relatives au dépassement de coûts. Pour
ces répondants, la structure décisionnelle à cet égard n'est pas clairement établie. Ce
comité restreint est illustré par des traits pointillés à la gauche de la figure 6.
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Finalement, l'étape de la construction est gérée directement par ce que plusieurs
répondants nomment le Comité de chantier - composé de deux directeurs de services
de la es et du directeur d'établissement. Ce comité travaille de pair avec les
professionnels et les entrepreneurs œuvrant à la construction du nouvel équipement.
A cette étape aussi, le DG est responsable de faire le suivi de l'évolution de la
construction avec le Conseil des commissaires, accompagné bien souvent pour les
aspects plus techniques par les directeurs de services concernés. Le directeur
d'établissement quant à lui assure le suivi avec l'équipe-école et le Conseil
d'établissement. Ce Comité de chantier assure les communications plus larges
concernant l'avancement du projet au moyen d'un « Info-travaux », soit une
publication électronique d'information destinée à tous les partenaires du projet de
même qu'aux médias locaux.
3.3 La gouvernance
Deux éléments ressortent de l'évolution de ce projet de construction
d'équipement conjoint, éléments mis de l'avant par plusieurs répondants. D'abord, la
très forte collaboration entre les intervenants de la CS et ceux de la communauté.
C'est d'ailleurs la communauté elle-même qui est à l'origine du projet et aurait
permis son plein déploiement selon une large majorité de répondants. Ensuite, une
structure décisionnelle partagée qui « n'était pas claire au départ pour tous les
acteurs » (répondant 5). Ce dernier élément est noté par certains comme ayant facilité
la réalisation du projet alors que d'autres identifient cela comme un des irritants du
déroulement du dossier.
Effectivement, la collaboration entre les intervenants de la communauté et ceux
de la CS prend de multiples formes. Officiellement, il s'agit d'un dossier de la CS et
des répondants insistent sur le fait que le terrain et les immeubles appartiennent à la
CS. Mais plusieurs répondants mentionnent que les différentes parties impliquées,
dont la CS, ont choisi de recourir à une structure d'élaboration et de décision plus
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ouverte et plus collaborative. De l'émergence du projet, où des acteurs de la
communauté se plaignent d'un manque d'accès à des locaux spécifiques et où des
groupes scolaires peinent à avoir accès à ces mêmes locaux pendant les heures de
classe, l'ensemble de ce dossier aurait été conditionné par un besoin partagé par de
nombreux acteurs concernés internes et externes à la CS. De plus, l'opportunité qui
va déclencher réellement tout le processus menant à la réalisation du projet est, selon
la majorité des répondants, la disponibilité de fonds gouvernementaux dont le
principal promoteur fut un acteur externe à la CS, le député. Les intervenants
choisissent ainsi de partager la gouverne de ce dossier entre plusieurs acteurs.
Certains exemples sont révélateurs à cet effet. Mentionnons le Comité
d'agrandissement qui est présidé par un membre de la communauté et où les
intervenants de la C S sont des membres au même titre que les autres. Ou encore le
Comité de la Fondation de l'établissement qui est composé à la fois de membres
représentants de leur école et des membres de la communauté. Un répondant précise
d'ailleurs qu'il s'agit d'une répartition presque égale entre ces deux provenances.
Cette façon de procéder serait justifiée par le projet lui-même alors que pour une
majorité de répondants, la CS n'aurait pas pu atteindre seule pareil objectif : « pas sûr
que ça serait une entité autre ou une autre façon [...] on aurait été capable d'arriver
avec un projet de cette ampleur-là au niveau de la population et surtout arriver avec
une réussite à la fin » (répondant 22). Les intervenants de la communauté furent,
selon eux, indispensables à la réussite de ce projet, « c'est pas juste un projet d'école,
c'est un projet de communauté » (répondant 25).
Cette façon de procéder n'est évidemment pas sans conséquence sur le
fonctionnement du dossier. Les répondants ont tous mentionné la mobilisation des
ressources humaines de la communauté comme une des plus importantes ressources
de ce projet. Ces personnes furent importantes dans le bon déroulement du projet, car
il s'agissait de personnes compétentes et influentes qui ont travaillé le plus souvent
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bénévolement pour cette cause. Plusieurs répondants ont mentionné précisément la
collecte de fonds grandement facilitée par cette situation.
Or, la présence de nombreux acteurs de la communauté de provenances
diverses a fait en sorte de multiplier, selon plusieurs répondants, le nombre d'intérêts
différents portés par les intervenants impliqués. Des répondants mentionnèrent « un
lobbying » de certains groupes pour faire avancer des composantes particulières du
dossier, alors que d'autres parlèrent de groupes qui ont cherché à « tirer la
couverture » dans le sens de leurs intérêts propres. Ce qui parfois aurait compliqué
l'évolution du dossier. Quelques répondants ont précisé que la médiation des intérêts
a passé principalement par des rencontres individuelles et des contacts face à face.
Pour certains répondants, « les jeux de coulisse » servaient à la fois à la
représentation des intérêts : « y'en a un qui appelle l'autre, pi c'est beaucoup de,
comment je dirais, beaucoup de jeux de coulisses [...] sans que ce soit malhonnête, ce
n'est pas malhonnête mais c'est, y'a des intérêts là-dedans, y'a carrément des intérêts »
(répondant 16). A la fois, ces rencontres servaient à faire diminuer la tension entre les
acteurs :
ça finissait que [on faisait] une réunion, on se réunissait on se parlait,
finalement ben après s'être parlé pendant une heure on s'apercevait que
ah ben non c'était pas mon intention, ben non c'était pas ça, ah ben la
solution c'est ça [...] Y s'en retournaient avec leur petit bonheur [ça
faisait] une heure de rencontre, mais on avait réglé le problème et on
pouvait aller plus loin (répondant 13).
Ainsi, les stratégies utilisées par les acteurs devaient assurer ce contact étroit
entre les différents intervenants tout en mettant à profit les divers atouts des individus
impliqués. Plusieurs éléments vont dans ce sens : le recrutement un à un effectué par
les gens de la communauté, notamment le président du Comité d'agrandissement et le
député, les suivis individuels téléphoniques ou au moyen de courriels directs, les
rencontres, tout cela a servi tant à assurer l'avancement du dossier qu'à maintenir le
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ralliement de tous les intervenants. Tous les répondants ont parlé d'une participation
axée sur la collaboration, voire même d'un déroulement généralement harmonieux :
« y'a des choix à faire et tout s'est fait dans l'harmonie, vraiment-là, moi en tout cas
j'ai pas rien entendu » (répondant 25).
Dans leur description du fonctiormement et de l'évolution du dossier, peu de
répondants insistent sur les prescriptions formelles du processus décisionnel. Ainsi,
au-delà de la propriété de l'immeuble mentionnée plus haut, quelques répondants ont
précisé que c'est le Conseil des commissaires qui devait ultimement adopter le
budget. Quelques autres répondants ont mentionné l'utilisation de représentants-
relais, à l'exemple d'un enseignant devant assurer la représentation des intérêts des
enseignants au sein du Comité d'agrandissement et assurer le relais des informations
qui y circulent auprès de l'ensemble du personnel de l'école. Cette dernière façon de
faire a assuré une circulation des informations entre de nombreux acteurs différents
jugée borme par plusieurs répondants.
Mais, si peu de répondants insistent sur les prescriptions formelles, quelques-
uns précisent que l'ambiguité entourant la responsabilité de la décision amène « un
déroulement à tâtons » : « Maintenant quand on parle processus décisionnel, c'est sûr
qu'on est allez un petit peu à tâtons là-dedans, dans le sens que y'a pas eu de
processus clairement défini dès le départ » (répondant 5). Cela a créé des incertitudes,
voire des tensions, notamment lors des démarches d'appel d'offres. L'influence des
uns et des autres aurait été le fait surtout des capacités des individus impliqués sans
que cela ne soit associé nécessairement aux rôles prédéfinis des groupes d'acteurs.
Quelques répondants auraient souhaité une formalisation des processus plus
généralisée pour minimiser l'ambiguité quant à la conduite du dossier.
Les ambiguïtés décisionnelles ne sont pas les seules sources de tensions dans le
déroulement de ce dossier. Plusieurs répondants ont mentiormé les fonds limités
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comme étant une contrainte importante dans l'émergence et la conduite de ce dossier.
Au départ, c'est ce qui aurait retardé de quelques années le lancement d'un projet
pour répondre à des besoins pourtant déjà présents et identifiés. Aussi, en cours de
réalisation, les craintes de voir apparaître des dépassements de coûts aurait été la
source première de stress et de tensions entre les différents intervenants. Cette
contrainte, devenant parfois carrément une menace pour certains répondants, a été
mentionnée par des répondants de tous les secteurs, qu'ils aient été perçus comme
étant influents ou non. De plus, quelques répondants ont parlé de tensions provenant
des différences dans les façons de faire. À titre d'exemple, un répondant a parlé d'une
certaine lourdeur de la structure décisionnelle à la CS qui entraîne des délais
limitatifs :
heille, me semble là un téléphone ça se fait là! T'appelles la commission
scolaire, les hauts dirigeants, les hauts fonctionnaires... C'est juste pour
te dire comment le point de décision là-bas c'est pas bon, c'est nul. Tout
est à revoir au niveau décisionnel en haut (répondant 7).
Pour ce répondant, il ne s'agissait pas d'un problème associé à des individus précis,
mais bien à des règles et à une culture de fonctionnement. Un autre répondant a aussi
mentionné le fait que des bénévoles, avec un niveau de compétences et un niveau
d'investissement en temps inégaux, produisent de façon inégale des résultats.
Cela dit, pour tous les répondants, il s'agit d'un projet globalement positif :
« C'était tellement un beau projet » (répondant 6), un projet « mobilisateur »
(répondant 25), « si c'était de même dans tous les dossiers ce serait formidable »
(répondant 11) et pour un des répondants, il faudrait même modéliser cette façon de
faire pour en généraliser l'utilisation à la grandeur du Québec : « prenez des gens
engagés, pi c'est comme ça qu'on monte un projet et c'est comme ça que le nouveau
Québec doit se bâtir [...] moi je sais que ce projet-là va devenir un projet [...] un
projet qui devrait être vu » (répondant 7). Pour un autre répondant, il s'agissait d'un
défi à la hauteur des attentes : « le rêve global, ça reste le rêve individuel d'un paquet
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de monde, il faut donc réussir à faire un rêve global où tout le monde va rêver pour la
même chose » (répondant 13).
4. La gouvernance de la CSl
Cette quatrième section présente un portrait de la gouvernance de la CSl. Pour
ce faire, nous utilisons le double angle de nos premières questions spécifiques^"^, soit
celui de l'étude des processus et celui de l'étude des influences. 11 s'agit ainsi de
mettre de l'avant, à l'instar de Foudriat (2005), les régularités de comportements nous
permettant d'y voir une pratique récurrente (p. 204). Ce portrait s'appuie sur
l'ensemble des données recueillies : celles relatives aux trois dossiers étudiés, à la CS
prise globalement suivant les répondants, au fonctionnement du Conseil des
commissaires recueillies lors des observations des séances publiques et à la
consultation de la documentation interne à l'organisation.
4.1 Les acteurs et les processus
Une distinction importante est perceptible dans cette organisation en ce qui a
trait à la contribution de différents acteurs, telle que présentée par les répondants,
entre trois grandes catégories, soit les bénévoles (les parents et les représentants de la
communauté), les élus (les commissaires) et les experts (les cadres, les enseignants et
les professionnels). 11 n'est pas évident à partir des témoignages de classer les
commissaires-parents dans ces catégories alors qu'ils étaient parfois associés aux
parents et parfois aux élus. Nous aborderons ce groupe d'acteurs un peu plus loin.
Cette distinction entre ces catégories est importante puisqu'elle marque les
perceptions à l'égard de la lecture que font ees différents acteurs de leur contexte
Comment se déroulent les processus de prise de décision incluant plusieurs acteurs différents? Quelle
influence estime exercer chacun des acteurs sur les processus de décision? Comment cette influence est-
elle perçue par les autres acteurs? (section 4 du chapitre 1).
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d'exercice, des problèmes à traiter et des solutions devant être mises en œuvre.
L'angle d'approehe étant différent, l'évaluation de la gestion de la situation est tout
aussi différente et, parfois, difficilement réconciliable.
Les différentes lectures des dossiers à traiter s'incarnent notamment au sein du
Conseil des commissaires, eette instanee regroupant différents acteurs (les
commissaires élus, les commissaires-parents, le DG ainsi que d'autres cadres de la
CS) et offre à tous une eertaine ouverture de participation, ne serait-ce que par leur
droit de parole respectif et l'usage qu'ils en font. Ainsi, les commissaires élus, les
commissaires-parents et le DG ont un droit de parole formel. L'observation des
séances publiques du Conseil de la CSl est révélatrice à cet effet, la participation des
différents aeteurs aux délibérations y est inégalement répartie, et cela, au-delà du
simple calcul du nombre d'individus formant ces groupes d'acteurs. De façon
générale, dans le eadre des séances publiques du Conseil des commissaires de la CSl,
ce sont les eommissaires élus, DG, DGA et directeurs des services, qui interviendront
le plus souvent. Les commissaires-parents n'interviendront pratiquement pas et le
président et le secrétaire général interviendront peu et surtout sur des éléments de
procédures plutôt que de eontenu. De plus, les interventions des différents aeteurs
sont marquées d'une ambigiiité récurrente quant au groupe d'acteurs de référenee.
Ainsi, nombreux sont les intervenants qui utilisent le pronom « on », sans préciser de
qui il s'agit : d'eux-mêmes comme individu, du groupe d'acteurs de référence (par
exemple, les commissaires élus), du Conseil des commissaires, voire plus
globalement de la CS. Cette formulation peut accroître encore davantage la confusion
quant aux rôles des uns et des autres dans un contexte oùle Conseil des commissaires
est lui-même traversé de deux démarcations entraînant des tensions.
Le Conseil des commissaires peut aussi autoriser, en vertu de l'article 168 de la LIP, le secrétaire
général, le DGA et les directeurs de services à intervenir sur les différents dossiers.
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Ces deux démarcations furent observées et mentionnées par plusieurs
répondants au sein de cette instance. D'abord, une séparation que plusieurs ont
nommée « majorité-minorité ». Selon ces répondants, le Conseil des commissaires est
composé d'une majorité d'élus plutôt alliés aux cadres de la CS et d'une minorité
d'élus plutôt alliés aux commissaires-parents et jouant le rôle de « l'opposition ». Ces
alliances ne sont pas formalisées au sens strict du terme et prennent davantage la
forme de contacts plus étroits. Cette distinction se fait sentir au niveau des
discussions (confrontation d'idées), des prises de décision (vote à majorité sur
certains dossiers comme la répartition des services éducatifs) et lors de la nomination
de membres du Conseil des commissaires sur des comités. Ensuite, une seconde
démarcation est perceptible entre les commissaires élus et les commissaires-parents.
Cette distinction provient, selon quelques répondants, du statut marqué par la
possession ou non du droit de vote et des divergences de perceptions entre le rôle
respectif de chacun des acteurs et des intérêts qui en découlent. Nous avons observé
une ambiguïté quant aux contributions attendues de ces deux groupes d'acteurs. Quel
rôle doit exercer un commissaire élu et quel rôle doit exercer un commissaire-parent
au sein de la CS? Les réponses à cette question étaient divergentes d'un répondant à
l'autre et semblent influer sur la perception de la contribution attendue et de la
contribution réelle de ces acteurs au sein du Conseil des commissaires et, plus
largement, de l'organisation.
Une des stratégies utilisées, identifiées comme positives par les répondants,
pour faciliter la relation entre ces deux groupes d'acteurs est le lien assuré par le DG
et le DCA. Cette façon de faire, mise en œuvre à l'initiative des individus en place, se
traduit par des contacts fréquents et réguliers entre le DG, le DGA et les membres du
Comité de parents de façon à entretenir de bonnes relations et, ultimement, de
faciliter les procédures de participation jugées nécessaires au bon fonctionnement de
l'organisation. Ces contacts réguliers entraînent une perception partagée de soutien au
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Comité de parents et de reconnaissanee de l'importance de l'acteur qu'est celui-ci et
les membres qu'il représente.
Autre stratégie, identifiée cette fois-ci comme déterminante pour un bon ou un
mauvais déroulement des processus de participation, est la présence de porteurs de
dossier et de représentants-relais. Ces deux rôles et les individus qui en sont
responsables semblent avoir un impact direct sur la démarche. Ainsi, les difficultés de
communication et d'information sont bien souvent attribuées à un représentant
inefficace de même que l'appréciation du déroulement d'un dossier est souvent
tributaire du jugement associé à son porteur. Cette forte personnalisation des
processus implique aussi une personnalisation des contacts et entrainerait davantage
de démarches directes (des rencontres plutôt qu'une simple transmission de
documents).
Ce qui ressort donc de cette analyse est l'utilisation de contacts directs plus
informels, contrairement aux processus officiels de participation plus formalisés, et la
perception d'efficacité qui y est associée. Ces contacts faciliteraient la gestion de
l'information et les démarches de transmission de celle-ci, tous les répondants
insistant sur l'importance des rencontres et des résultats positifs qui y sont associés.
Cette façon de faire s'opposait à l'insatisfaction des répondants relativement à la
gestion de la transmission d'informations au moyen de documents (papier ou
électronique). Par exemple, plusieurs répondants ont mentionné la lourdeur de la
documentation remise aux membres du Conseil des commissaires et certains ont
questionné les délais de remise de cette documentation, notamment dans une
perspective de méfiance à l'égard du contrôle exercé par certains acteurs sur ces
documents. Ces critiques n'ont pas été formulées relativement aux informations
transmises lors de rencontres plus informelles. Le déroulement des séances publiques
du Conseil des commissaires est révélateur à cet effet. Ces rencontres spnt très
formelles, les relations y sont très formalisées par un encadrement des règles de la
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procédure et beaucoup de documentation y est chaque fois étudiée. Lors de ces
séances, des membres soulèvent régulièrement des questions à l'égard des documents
eux-mêmes, tant sur le plan de leur fond que de leur forme.
Dans le cas de la communauté, les différences quant aux processus mis en
œuvre auraient orienté les contributions qui se sont avérées très variables selon les
dossiers. Si la participation de ce groupe fut presqu'absente dans le cadre plus formel
de la séance publique organisée relativement au projet de plan stratégique, la
contribution de la communauté fut remarquée et considérée comme incontournable
dans le cas du projet de construction conjoint.
Ces éléments amènent ainsi deux constats relatifs à la gouvernance de cette
organisation. D'abord, il semble qu'au-delà des prescriptions, les ressources et les
capacités des acteurs sont en partie mobilisées plus aisément lors des échanges plus
directs entre les individus, tels que les démarches de rencontres directes
personnalisées attribuées à l'initiative de quelques personnes. Ce constat tranche avec
l'impression de plusieurs répondants qui ont mentionné percevoir une faible marge de
manœuvre pour eux-mêmes dans un environnement fortement réglementé. Ensuite, il
semble que les acteurs accordent une grande importance aux processus, à sa qualité et
fiabilité, mais peu de répondants établissaient un lien direct entre ces processus et les
résultats obtenus. Ce lien ayant fait l'objet de peu de commentaires de la part d'à
peine quelques répondants.
4.2 L'influence des acteurs
L'étude des pratiques de la gouvernance au sein de la CSl révèle de multiples
sources d'influence, telles que les rôles des acteurs, les intérêts et les individus eux-
mêmes. Le rôle qui est attribué aux acteurs, ou qui est « autoattribué », serait ainsi
porteur d'influence en ce sens qu'il définirait en partie la perception des ressources et
des capacités possédées pouvant être mobilisées par l'acteur lui-même ou par les
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individus avec lesquels il interagit. Ces rôles ont semblé déterminants dans la
perception qu'ont les acteurs de la marge de manœuvre qui est la leur et de la façon
dont ils choisissent de tenir ce rôle.
Là où des répondants ont fait clairement référence à l'influence des différents
acteurs, c'est au moment où ils ont été appelés à décrire la prise de décision. Plusieurs
répondants ont parlé de « décision cannée d'avance » ou alors ont questionné la
transparence des processus mis en place. La comparaison des divers dossiers nous
amène à conclure qu'il y a de véritables perceptions quant à la présence d'influences
prépondérantes téléguidant les décisions. Pourtant, cette perception n'est pas
associée, selon les répondants consultés, à un acteur précis. Cette perception est plutôt
attribuée à de multiples acteurs ayant exercé une influence et ce constat ne se limite
pas qu'à la relation que nous avons qualifiée de « majorité-minorité » au sein du
Conseil des commissaires. Dépendamment des répondants, il s'agirait soit du Conseil
des commissaires, soit d'un groupe de commissaires, soit de cadres, soit du DG ou du
DCA, soit des représentants de la communauté. 11 n'y aurait donc pas, au sein de cette
organisation, une mainmise perceptible de cette influence décisionnelle majeure
centrée autour d'un seul acteur. Cette influence paraît plutôt diffuse. Ajoutons de plus
que les répondants qui ont fait allusion à cette influence la présentaient souvent en
opposition avec leur perception relative à leur propre marge de manœuvre jugée plus
faible, voire inexistante.
La seule tendance précise qui ressortait de cette analyse est à l'effet que les
répondants ne reconnaissaient qu'une faible influence aux parents malgré les règles
prescrivant leur participation et leur contribution. L'explication de cette situation est
cependant divergente. Pour certains, cela renvoie au manque de pouvoir formel que
ceux-ci possèdent alors que, pour d'autres, cela est plutôt le fait d'un manque de
volonté individuelle. Cela dit, quelle qu'en soit la source, cette faible reconnaissance
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de la contribution des parents est associée, pour plusieurs répondants, aux difficultés
de recrutement que rencontre ce groupe d'acteurs.
Plusieurs répondants ont aussi mentionné que les différents intérêts défendus
s'avéraient influents sur les procédures mises en œuvre : quels intérêts sont mis de
l'avant et de quelle façon cela est-il fait? Pour plusieurs répondants, ce sont les
intérêts individuels ou les intérêts des groupes qui guident les actions des acteurs et
justifient leur influence ou non, selon les dossiers. Pour ces répondants, cela irait
même parfois à l'encontre des rôles attendus de certains acteurs. A titre d'exemple,
des répondants ont mentionné des tensions au sein du Conseil des commissaires dû à
la défense d'intérêts sectoriels par certains commissaires.
Pour tous les répondants cependant, une des sources d'influence importante est
l'individu lui-même, selon sa personnalité et les relations qu'il entretient. Ainsi,
quelques répondants ont expliqué des démarches entreprises et des interventions
précises par des relations difficiles entre des individus ou par des contacts de
proximité personnels. De même, il fut observé lors de certaines séances du Conseil
des commissaires que des interventions ont été faites sur la base de ces relations,
bonnes ou mauvaises, entre les différents individus. Pour plusieurs répondants, ce qui
fait la différence est bien souvent qu'il s'agit d'un individu précis qui remplit un rôle
précis à un moment précis. L'influence est jugée positive ou négative, mais elle va
au-delà du rôle officiel associé à cet acteur.
En somme, relativement à la gouvemance de la CSl nous pouvons affirmer que
les rôles associés aux différents acteurs, comme les porteurs de dossier et les
représentants-relais dont nous avons parlé dans la sous-section précédente, les
individus qui tiennent ces rôles et les intérêts des groupes et des individus ont été
identifiés comme déterminant en partie l'influence exercée dans le cas des dossiers
étudiés. Ainsi, la participation des acteurs est tributaire de leur intérêt à investir dans
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un dossier et de la marge de manœuvre qu'ils jugent possédée selon leurs ressources
et capacités, pour y contribuer. Nous pouvons aussi affirmer, à partir de l'étude de
l'évolution des trois dossiers associés à la CSl, que cette organisation fonctionne
sous un mode de coopération parfois collaboratif, parfois conflictuel, selon les
intérêts et les acteurs qui les portent. Deux constats marquent d'ailleurs le
fonctionnement de cette organisation. D'abord, la perception de forte efficacité
associée aux contacts directs, moins formalisés. Ensuite, un Conseil des commissaires
au sein duquel se vit une double séparation entre d'un côté la majorité et la minorité
formant « l'opposition » et de l'autre côté entre les commissaires élus et les
commissaires-parents.
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CINQUIEME CHAPITRE - LES RESULTATS : LA CS2
Cé chapitre porte sur la gouvernance au sein de la CS2, À l'instar du chapitre 4,
elle est ici étudiée à l'aide de trois dossiers, soit la planification stratégique (PS), la
Politique de maintien et de fermeture des établissements (PMFE) et la Politique des
services éducatifs aux élèves handicapés ou en difficulté d'adaptation ou
d'apprentissage (EHDAA). Les trois premières sections du chapitre sont consacrées à
chaque dossier et comprennent chacune trois sous-sections. La première présente les
prescriptions de la LIP relatives au dossier. La deuxième décrit la façon dont le
dossier a été traité dans la CS selon ce qu'en ont dit les répondants et selon les
documents officiels. La troisième sous-section analyse les pratiques de gouvernance
propres à l'évolution de ce dossier. Une quatrième section vient conclure ce chapitre
par la présentation d'un portrait global de la gouvernance de la CS2 issu de l'examen
des trois dossiers.
1. La planification stratégique de la CS2
Ce dossier est commun avec la CSl pour laquelle nous avons aussi étudié la PS.
Le contenu de la section 1.1 du chapitre précédent relatif aux prescriptions de la LIP,
de même que la figure 2, sont donc identiques à la présente section et à la figure 7.
1.1 Les prescriptions de la LIP
La figure 7 présente les prescriptions de la LIP relativement à la PS, soit le
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Les cercles désignent les acteurs.
Les couleurs différencient les groupes d'acteurs.
Les rectangles désignent les procédures.
Les flèches larges désignent le cheminement central du dossier.
Les flèches étroites désignent le cheminement des consultations.
Figure 7. Les prescriptions de la LIP en matière de planification stratégique
Des articles de la LIP imposent à chaque CS de produire un plan stratégique et
prescrivent aussi les éléments que doit contenir ce plan. Ces articles prescrivent de
plus les procédures qui doivent conduire à sa production. L'encadré suivant comporte
ces articles.
209.1. Pour l'exercice de ses fonctions et de ses pouvoirs, chaque commission
scolaire établit un plan stratégique couvrant une période maximale de cinq ans qui
comporte:
1° le contexte dans lequel elle évolue, notamment les besoins de ses écoles et de ses
centres ainsi que les caractéristiques et les attentes du milieu qu'elle dessert;
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2° les principaux enjeux auxquels elle fait face, entre autres en matière de réussite,
qui tiennent compte des indicateurs nationaux établis par le ministre en vertu de
l'article 459.1;
3° les orientations stratégiques et les objectifs qui tiennent compte des orientations et
des objectifs du plan stratégique établi par le ministère de l'Éducation, du Loisir et
du Sport ainsi que des autres orientations, buts fixés ou objectifs mesurables
déterminés par le ministre en application de l'article 459.2;
4° les axes d'intervention retenus pour parvenir à l'atteinte des objectifs;
5° les résultats visés au terme de la période couverte par le plan;
6° les modes d'évaluation de l'atteinte des objectifs.
Un projet du plan stratégique est présenté à la population lors d'une séance publique
d'information.
Un avis public indiquant la date, l'heure et le lieu de cette séance doit être donné à la
population au moins 15 jours avant sa tenue.
Le plan stratégique doit être actualisé afin de tenir compte de tout changement dans
la situation de la commission scolaire qui est de nature à rendre inexacts les
renseignements qu'il contient ou inactuel l'un des éléments qu'il comporte. Un projet
de cette actualisation du plan stratégique est présenté à la population selon les
modalités prévues aux deuxième et troisième alinéas.
La commission scolaire transmet au ministre une copie de son plan stratégique et, le
cas échéant, de son plan actualisé et les rend publics.
459.1. Le ministre établit, après consultation des commissions scolaires, les
indicateurs nationaux qu'il met à la disposition de toutes les commissions scolaires
aux fins notamment de leur permettre de dégager, dans leurs plans stratégiques, les
principaux enjeux auxquels elles fontface.
459.2. Le ministre peut déterminer, en fonction de la situation de chaque commission
scolaire, des orientations ministérielles, des buts et des objectifs mesurables devant
être pris en compte pour l'élaboration du plan stratégique de la commission scolaire.
459.3. Le ministre et la commission scolaire conviennent, dans le cadre d'une
convention de partenariat, des mesures requises pour assurer la mise en œuvre du
plan stratégique de la commission scolaire.
La convention de partenariat porte notamment sur les éléments suivant ;
1° les modalités de la contribution de la commission scolaire à l'atteinte des buts
fixés et des objectifs mesurables déterminés par le ministre en application de
l'article 459.2;
2° les moyens que la commission scolaire entend prendre pour s'assurer de l'atteinte
des objectifs spécifiques qu'elle a établis en application du paragraphe 3° du premier
alinéa de l'article 209.1;
5° les mécanismes de suivi et de reddition de compte mis en place par la commission
scolaire.
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459.4. Le ministre procède à l'évaluation des résultats de la mise en œuvre du plan
stratégique de chaque commission scolaire, selon la périodicité qu'il détermine. Cette
évaluation est transmise à la commission scolaire.
Le ministre et la commission scolaire conviennent, le cas échéant, des correctifs qui
doivent être mis en place afin d'assurer l'atteinte des buts fixés et des objectifs
mesurables prévus à la convention de partenariat conclue entre la commission
scolaire et le ministre.
Lorsque, malgré les correctifs apportés, le ministre estime qu'il est peu probable que
la commission scolaire puisse atteindre les buts fixés ou les objectifs mesurables
prévus à la convention de partenariat, il peut prescrire toutes mesures additionnelles
que la commission scolaire doit mettre en place dans le délai que le ministre
détermine.
220. La commission scolaire informe la population de son territoire des services
éducatifs et culturels qu'elle offre et lui rend compte de leur qualité. Elle rend
publique une déclaration contenant ses objectifs quant au niveau des services ofierts
et quant à la qualité de ses services.
La commission scolaire prépare un rapport annuel qui rend compte à la population
de son territoire de la réalisation de son plan stratégique et des résultats obtenus en
fonction des buts fixés et des objectifs mesurables prévus à la convention de
partenariat conclue avec le ministre.
Ce rapport rend compte également au ministre des résultats obtenus en fonction des
orientations et des objectifs du plan stratégique établi par le ministère de l'Éducation,
du Loisir et du Sporf^.
La commission scolaire transmet une copie du rapport au ministre et le rend public.
Les articles de la LIP présentés dans l'encadré suivant comportent eux des
indications relatives à la participation à la PS de certains acteurs.
96.25 Le directeur de l'école participe à l'élaboration du plan stratégique, des
politiques et des règlements de la commission scolaire.
Le plan stratégique 2009-2013 du ministère de l'Éducation peut être consulté à l'adresse suivante
httD://www.mels.gouv.QC.ca/sections/Dublications/publications/BSM/PlanStrategique2009-2013.Ddf.
page consultée le 7 octobre 2011.
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183. Pour l'application des articles 96.25 et 110.13, la commission scolaire doit
instituer, sous la direction du directeur général, un comité consultatif de gestion au
sein duquel siègent les directeurs d'école, les directeurs de centre de formation
professionnelle, les directeurs de centre d'éducation des adultes et des membres du
personnel-cadre de la commission scolaire.
Les directeurs d'école et les directeurs de centre doivent être majoritaires à ce
comité.
193. Le comité de parents doit être consulté sur les sujets suivants :
1.1° le plan stratégique de la commission scolaire et, le cas échéant, son
actualisation; [...]
1.2 La pratique
A la suite d'une première expérience de PS jugée par quelques acteurs comme
ayant été moins concluante (ce constat est associé à un nombre trop important
d'objectifs et de cibles, des difficultés de mesurer certains résultats attendus, etc.), un
coup de barre est donné dans le cadre du second plan 2006-2010, soit celui qui
précède la PS étudiée ici. Le nouveau plan - 2010-2015 - s'inscrit en continuité avec
le plan précédent et reprend un déroulement très similaire. Les étapes de production
des bilans du plan précédent et de réalisation du portrait de la CS sont les étapes qui
vont conduire à l'élaboration du nouveau plan 2010-2015. Elles sont à ce point
imbriquées dans la production du nouveau plan que de nombreux répondants ont
éprouvé de la difficulté à départager les procédures mises en œuvre dans l'une et
l'autre. Plusieurs répondants ont mentionné, pour expliquer le lancement de cette
procédure, qu'ils devaient renouveler le plan qui venait à échéance puisque la loi
oblige les CS à se doter d'une PS.
La figure 8 présente l'évolution de la PS de la CS2, les différentes étapes ayant
conduit à l'adoption du plan et les différents acteurs qui y ont participé.
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Pour une vaste majorité de répondants, ce sont les résultats de la PS précédente
qui sont à la base de la nouvelle PS, tel qu'illustré à l'extrême gauche de la figure 8
par les deux premiers carrés gris. La première étape consiste donc en la production
d'un bilan de cette PS précédente et la production d'un portrait complet de la CS. À la
suite de cette étape, débute celle de la détermination des orientations du nouveau
plan. C'est à l'initiative du DG, selon plusieurs répondants, qu'un directeur
d'établissement est libéré de ses fonctions pour assurer la coordination de la PS et
intervenir d'abord dans la production du bilan de la PS précédente et du portrait de la
CS. Cette étape de coordination et d'analyse des résultats s'étend sur l'ensemble de la
mise en œuvre de la PS précédente, le coordonnateur étant embauché dès 2006 et sera
en poste jusqu'à l'adoption du plan 2010-2015, en 2010. L'ensemble des acteurs de la
CS est mis à profit à cette étape de bilan puisqu'une première consultation a lieu à ce
moment-là, démarche aussi assurée par le coordonnateur et le DG. Le Comité
consultatif de gestion est consulté lors d'une de ses rencontres régulières. C'est dans
ce cadre que les directeurs d'établissement sont appelés à consulter les membres de
leur Conseil d'établissement respectif. Le Comité de parents est aussi consulté à cette
étape. Les partenaires socio-économiques - les Centres de développement local, les
Centres de santé et de services sociaux, les municipalités, etc. - contribuent à enrichir
le portrait de la CS qui se veut un véritable état des lieux des services et des besoins
au niveau de la région couverte par la CS, lors de rencontres de mise en commun des
informations et orientations d'organismes régionaux. Ces acteurs sont illustrés par le
cercle rouge nommé « Partenaires » dans le coin supérieur droit de la figure 8.
A partir des données recueillies en consultation, un projet de plan est élaboré. À
cette étape, c'est la structure de suivi de la PS précédente qui est mise à contribution,
le coordonnateur étant responsable à la fois du suivi et de l'analyse des résultats en
vue de la nouvelle planification. Ainsi, l'élaboration d'un projet de plan est faite par
ce que plusieurs répondants nomment le « Comité de validation » regroupant une
quinzaine de personnes : commissaires, directeurs d'établissement, représentants des
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associations professionnelles et syndicales, représentants de tous les différents
personnels, parents, etc. Ce large comité valide ainsi le travail d'élaboration fait par
des sous-comités responsables chacun du développement d'un axe particulier du plan.
Ces sous-comités, aussi nommés par quelques répondants « comités de suivi », car ils
assuraient le suivi du plan précédent, doivent voir à l'élaboration des objectifs, des
cibles et des moyens reliés à l'une ou l'autre des grandes orientations. Ces sous-
comités sont mis en place à l'initiative du eoordonnateur et furent entérinés par le
Conseil des eommissaires. Ils sont dirigés respectivement pas le directeur de services
responsable du secteur rattaché à l'axe analysé. Ces sous-comités sont composés de
directeurs de services de la CS, de directeurs d'établissement, de commissaires, de
professionnels, de représentants d'associations professionnelles et de syndicats. Le
travail de eoordination entre ces sous-comités et le Comité de validation est
principalement assuré par le eoordonnateur qui est membre de chacun des sous-
comités et du Comité de validation. 11 est assisté en cela par le DG qu'il consulte
régulièrement à l'extérieur des rencontres de ces eomités et sous-comités de façon à
assurer un lien étroit et constant entre toutes ces instances. Cette relation est illustrée
par les tracés pointillés dans la figure 8, car n'est pas une procédure aussi formalisée
que le travail fait en comités.
L'élaboration du contenu de chacun des axes fait l'objet de quelques démarches
de validation auprès du Conseil des commissaires, cette liaison étant principalement
assurée par le DG. Un projet de plan est déposé lors d'une séanee publique du
Conseil des commissaires qui autorise le lancement des consultations sur ce projet.
Des outils de consultations sont créés et adaptés pour chacun des aeteurs consultés.
Pour le Comité consultatif de gestion, cette consultation prit la forme d'un atelier de
travail dirigé par le DG. Des rencontres de consultation sont organisées avec le
Comité de parents et les comités de relations professionnelles. Les Conseils
d'établissement sont consultés par les directeurs d'établissement. Les partenaires
socio-économiques quant à eux sont consultés au moyen d'un document électronique
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adapté. Ces outils de consultation sont créés, selon plusieurs répondants, par le
coordonnateur et le secrétaire général, ce dernier étant responsable des
communications pour la CS. Le retour des consultations est aussi assuré par le
coordonnateur qui a la tâche d'en faire la compilation. Le projet de plan est révisé et
modifié par ce que certains répondants nomment un « Comité restreint », composé du
coordonnateur, du DG, du secrétaire général et des directeurs de services de la CS. Le
document qui en résulte fait ensuite l'objet d'une séance publique organisée avant
l'adoption du projet de PS.
Le projet modifié à la suite de la consultation et de la séance publique est
adopté lors d'une rencontre régulière du Conseil des commissaires. Il fait ensuite
l'objet d'une diffusion tant à l'interne qu'à l'externe. Tous les répondants
mentionnent des rencontres organisées et dirigées par le DG, le coordonnateur et des
directeurs de services qui ont lieu dans chacun des secteurs de la CS et regroupent
l'ensemble du personnel, des parents et des commissaires de ces secteurs. Le
personnel est convoqué à ces présentations qui ont lieu dans chacun des secteurs de la
CS pour en faciliter l'accès. Un document en version papier et en version
électronique est aussi diffusé.
1.3 La gouvernance
La CS2 a mis en œuvre une démarche de PS qui va bien plus loin que les
prescriptions législatives à cet effet. Ce qui ressort du déroulement rapporté menant à
la création du plan stratégique de la CS2 est la quantité de ressources consacrées à sa
réalisation, tant à l'interne - directeur d'établissement libéré pour assurer la
coordination, nombreux participants aux divers comités-qu'à l'externe: des
consultations lors de l'étape du bilan et des consultations lors de la production du
projet de plan. Une grande majorité de répondants a d'ailleurs donné une appréciation
positive des pratiques mises en œuvre pour mener à bien le projet de plan. Cette
appréciation a aussi porté sur la participation jugée importante des acteurs interpellés
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aux différents moments en cours de réalisation. Pour plusieurs, il s'agit là des
éléments expliquant la « réussite » de l'opération, au sens où ils étaient fort satisfaits
tant du déroulement que du plan adopté.
Examinons de plus près ce qui s'est passé, de quelle façon les différents acteurs
ont contribué à la PS, au-delà du rôle que leur prescrit la LIP. Tel que mentionné dans
la section précédente, la démarche de PS dans la CS2 prend la forme d'une structure
d'intégration du suivi et du renouvellement. Cette structure d'intégration se traduit
par l'insistance de tous les répondants sur l'aspect de continuité entre le plan
précédent et le nouveau plan. Certains répondants parlent même de
« renouvellement » ou de « reconduite » du plan précédent. Cette orientation crée une
structure de participation que l'on pourrait presque qualifier de permanente à l'égard
de la PS. Surtout que plusieurs répondants insistent pour situer la PS comme étant en
lien direct avec les plans de réussite des écoles, la convention de partenariat et les
conventions de gestion et de réussite éducative. Le plan devient littéralement pour
certains répondants la ligne directrice de la CS, et donc, de l'ensemble des acteurs
concernés. Cette direction stratégique créerait un « bon momentum » de gouvernance
collaborative des participants impliqués au sein de l'organisation :
dans le fond on était chanceux parce que ça commençait à ouvrir ça, la
notion de planification stratégique, l'importance du partenariat. À
l'époque on était comme dans les premiers et on a eu beaucoup de
participation [...] un bon momemtum (répondant 3).
La stratégie utilisée ici semble être d'avoir misé sur un porteur de dossier dédié
à celui-ci et de l'avoir entouré de représentants-relais touchant tous les groupes
d'acteurs concernés. Le coordonnateur sera donc la personne la plus impliquée
directement dans ce dossier tant en ce qui a trait à l'organisation logistique des
travaux que du suivi de sa réalisation. Son influence aura été perçue comme étant
importante dans la mesure où il a dû assurer ce que plusieurs nomment « le lien de
cohérence » de la démarche. Bien qu'il ne soit pas décisionnel, le coordonnateur a des
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capacités organisationnelles importantes, notamment en termes de propositions, et il
est au cœur des processus reliés à la circulation des informations. Par exemple, bien
que le DG soit le porteur de dossier de la PS auprès du Conseil des commissaires,
c'est le coordonnateur qui informe le DG de la progression des différents sous-
comités et discute avec lui de leurs propositions respectives. Son influence sur le
processus aurait été très grande et le travail effectué fut jugé comme positif par tous
les répondants.
De façon générale, les répondants décrivent leur rôle personnel et le rôle des
autres acteurs par une logique donnée de coopération, suivant la logique du mode de
coopération dans lequel ils s'insèrent par exemple celle de la collaboration. Ainsi, le
DG est décrit comme la personne qui doit faire le lien entre la structure d'élaboration
du projet de plan et le Conseil des commissaires, soit l'instance devant adopter le
déroulement, les échéanciers et le résultat. Cette responsabilité de faire le lien entre
différents acteurs est aussi attribuée aux autres intervenants qui doivent relayer les
démarches et résultats auprès de leurs collègues : directeurs d'établissement,
représentants des différents personnels, représentants d'associations professionnelles
et syndicales, parents, membres de la communauté. Ceux-ci ont d'ailleurs été
interpellés à plus d'un moment dans l'évolution du dossier, soit tant au moment de
l'analyse des résultats qu'au moment des consultations/validations du projet de plan.
Les représentants-relais sont aussi considérés par plusieurs répondants comme
la ressource la plus importante dans l'évolution de ce dossier, tant du point de vue des
acteurs qui la dirigent que de celui des acteurs participants. Du point de vue des
dirigeants, les représentants-relais assurent le maintien de bonnes relations avec les
acteurs et sont jugés comme des éléments facilitateurs dans le déroulement des
dossiers, en même temps qu'ils l'enrichissent. Par exemple, un répondant a
mentionné que les directeurs d'établissement apportent une connaissance importante
de la réalité des écoles et qu'ils sont aussi les agents de communication les mieux
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positionnés auprès des groupes d'acteurs de leur propre école (Conseil
d'établissement, enseignants, etc.). De l'avis des répondants, cette façon de faire
assure un canal de communication jugé efficace où peut s'exercer un droit de parole
reconnu et où la documentation rattachée au dossier et à son déroulement leur est
accessible. Une très large majorité de répondants a affirmé qu'ils pouvaient exercer
leur droit de parole librement, qu'ils pouvaient questionner le contenu et la démarche
mise en œuvre et qu'ils avaient l'impression d'être entendus. Pour eux, il s'agit d'une
véritable consultation offrant aux participants une marge de manœuvre perçue comme
effective, cela s'opposant à une démarche consultative de façade : « À la base [...] ils
ont vraiment été chercher le feedback encore de tout le monde [...] Une vraie
consultation » (répondant 9).
Plusieurs autres ressources ont été mises à contribution afin de faciliter les
relations entre les participants et les dirigeants dans le traitement de ce dossier. Ainsi,
plusieurs répondants ont insisté sur l'impact positif de la création d'outils de
consultation différents adaptés à chacun des acteurs. D'autres mentionnent le temps
d'appropriation suffisant qui fut laissé aux participants alors qu'ils ont eu accès à
l'avance aux documents soumis pour examen. Finalement, quelques répondants ont
indiqué que ce sont les bonnes relations qui ont véritablement facilité la participation
et, plus généralement, l'ensemble de la PS :
ben moi quand je regarde ça avec du recul, ce que je trouve intéressant
c'est la qualité de relation qu'il y a entre les personnes, la complicité, et
je pense que ça, quand on regarde les recettes, quand on veut regarder ce
qui s'est passé, comment ça s'est fait, ça je pense que c'est quelque chose
d'essentiel et d'incontournable (répondant 28).
Quelques répondants ont d'ailleurs mentionné qu'une certaine culture de bonnes
relations existait au sein de la CS depuis l'instauration du projet École-Famille-
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Communauté^^ quelques années auparavant. Ce projet aurait contribué à instaurer
cette habitude de collaboration et de partenariat qui semble constituer le mode de
coopération propre à ce dossier, un des répondants allant même jusqu'à décrire la CS
comme « une belle famille » (répondant 10).
En ce qui a trait au Conseil des commissaires, sa contribution est perçue un peu
différemment. Une majorité de répondants reconnaissent le rôle décisionnel du
Conseil alors qu'il doit ultimement autoriser la démarche et le plan lui-même. Mais,
une certaine ambigiiité est perceptible dans le récit des répondants. Pour certains, le
rôle du Conseil des commissaires va au-delà de son pouvoir décisionnel officiel. Le
plan stratégique de la CS serait, pour quelques répondants, littéralement la propriété
du Conseil des commissaires, ce serait sa propre planification, il serait principalement
responsable de son contenu. Pour plusieurs répondants, les commissaires auraient été
à la base de la volonté de simplification de la PS et de l'utilisation de certains
indicateurs concrets et facilement mesurables. Cette perception partagée donne au
Conseil des commissaires et aux commissaires le composant, des capacités et une
forte influence reconnue par les autres acteurs. Les dirigeants de ce dossier sont
d'ailleurs venus régulièrement valider auprès du Conseil des commissaires le chemin
parcouru, malgré le fait que des commissaires siégeaient sur les différents comités et
sous-comités dédiés à ce dossier. Le Conseil des commissaires est donc alimenté en
information sur la démarche par le DG et par les commissaires tenant le rôle de relais
" Voici comment le ministère de l'Éducation décrivait le projet : « Le ministère de l'Éducation, du
Loisir et du Sport réalise actuellement un projet-pilote dans 24 écoles primaires du Québec dont
l'indice de défavorisation, selon la carte de population scolaire, est de 9 ou 10. Le projet-pilote a
débuté au cours de l'année scolaire 2003-2004, à l'intérieur du programme intitulé Famille, école,
communauté : Réussir ensemble, qui est un programme d'intervention axé sur la réussite scolaire dans
les milieux défavorisés. Chacune des écoles identifiées a formé, avec l'aide de représentants de
parents, de l'école et de la communauté, une équipe appelée équipe locale de projets. Cette équipe a
pour mandat d'intégrer au plan de réussite de l'école une série de moyens d'action relativement à
quinze facteurs de la réussite scolaire et de prévoir des interventions à différents niveaux (l'enfant ou
l'élève, la famille, la classe, l'école, la communauté)».
http://www.mels.gouv.ac.ca/dfgi/csc/collaboration.html. (consulté le 7 octobre 2011 ).
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entre les comités et leur conseil. Or, pour d'autres répondants, la PS est ultimement
adoptée par le Conseil des commissaires, mais les commissaires « ne la vivent pas,
pas comme le milieu vit là. Ceux qui sont à l'école [...] qui doivent l'appliquer en
fait, à faire les liens avec les partenaires » (répondant 14). Cela aurait comme impact
d'amener le Conseil des commissaires à plutôt se reposer sur l'expertise des cadres de
la es qui ont eux « à vivre avec la PS » une fois adoptée. Cette situation donne une
marge de manœuvre et une influence notable au DG et aux directeurs de services
dans l'élaboration de la PS en ce qui a trait à son contenu. Un des répondants illustrait
cette relation entre les cadres de la CS et le Conseil des commissaires par l'expression
« On propose, et on dispose » (répondant 24). Pour lui, la proposition relève
généralement davantage des cadres de la CS alors que l'étape de la « disposition »
relève conjointement de ces mêmes cadres et du Conseil des commissaires dans un
mode collaboratif. Certains répondants ont d'ailleurs mentionné l'importance
d'entretenir une relation de confiance entre ces deux acteurs pour assurer un bon
fonctionnement au sein de l'organisation. D'autres ont insisté sur l'importance de la
présentation des informations comme un moment d'influence important où les
capacités et l'influence des cadres sont perçues comme réelles.
Bien entendu, la production d'une PS dans une CS se voit aussi encadrée par
des contraintes limitant la marge de manœuvre et l'influence des différents acteurs.
La contrainte la plus fréquemment mentionnée par les répondants fut les prescriptions
législatives relatives au contenu et au déroulement de la PS. Certains ont mentionné
les orientations du ministère, d'autres les obligations de consultation et certains ont
même qualifié « d'irritants » les commandes du ministère imposées aux CS sans
nécessairement être en phase avec les priorités ciblées par les acteurs eux-mêmes :
ça, c'est fatiguant, parce que là faut que tu prennes du temps pour
répondre à cette commande-là qui n'était pas une priorité dans ta
planification stratégique. Toi, t'as réussi à ramener sur tes choses
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importantes, mais elle [la ministre de l'Éducation], elle t'en ramène par
dessus ça. C'est fatigant (répondant 3).
Plusieurs répondants ont aussi insisté sur l'ampleur de la démarche : pour certains ce
dossier prend énormément de temps, pour d'autres, il implique une procédure très
exigeante ou est jugée très complexe. Ces contraintes en matière d'investissement, de
temps, de ressources ou de difficulté de compréhension peuvent limiter la
participation pleine et entière de certains acteurs dont ce n'est pas l'occupation
première tels que les parents, voire les commissaires.
Une autre contrainte identifiée par plusieurs répondants renvoie à ce que nous
identifions comme une certaine distance entre la CS et « le terrain ». Pour certains,
une distance serait ressentie entre le siège social de la CS et les établissements alors
que le personnel, les individus non participants directement à la PS auraient peu
d'intérêts envers celle-ci, son contenu et sa réalisation. Ainsi, pour certains
répondants cette opération serait simplement administrative : « dans le fond, ce qu'ils
nous demandent c'est d'utiliser leur formulaire, de faire ce qu'on fait déjà, on évalue
nos choses, on amène les données » (répondant 18) ou serait plutôt associée à une
perte de temps qui n'aurait rien à voir avec la réalité du vécu des écoles : «j'ai pas
senti les enseignants interpellés, mobilisés par la planification stratégique. Y'a même
eu un moment donné un petit mouvement de : Oh non, y vont pas nous faire perdre
une demi-journée pour ça! » (répondant 30). Pour d'autres répondants, une distance
serait aussi vécue avec les partenaires extemes à la CS qui y verraient parfois une
procédure trop peu concrète, « trop scolaire [...] trop fonctionnaire » (répondant 1) et
qui y verraient davantage une occasion de construire ou d'entretenir de bonnes
relations devant servir pour des projets concrets ultérieurs.
Cette distance trouve souvent son origine d'un côté dans la menace que
représente aux yeux de certains répondants la PS. On craint qu'elle vienne
chambouler les habitudes, priorités et orientations propres aux établissements. D'un
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autre côté, des répondants disent craindre de voir tous ces investissements aboutir à
un plan simplement tabletté : « parce qu'une planification stratégique, on peut avoir
la plus belle stratégie, mais si elle reste dans les tablettes... » (répondant 24).
Évidemment, ces craintes trouvent une résonnance dans les stratégies employées par
les dirigeants responsables de la PS : un coordonnateur dédié chargé de faire les liens
de cohérence, des comités et sous-comités regroupant des représentants-relais de tous
les acteurs concernés, des commissaires à qui on demande de relayer l'information au
sein de chacun de leurs Conseils d'établissement respectifs, des « grands-messes » où
sont invités tous les partenaires régionaux de la CS et à qui on donne un rôle actif :
on a fait des rencontres avec des gens du secteur économique, avec des
gens du secteur de la santé, de l'éducation, vraiment on a fait des grands-
messes là, pour aller chercher, présenter notre morceau de portrait et leur
demander de présenter leur morceau de portrait à eux autres aussi
(répondant 1).
En somme, les répondants font une lecture positive de la démarche effectuée y
voyant globalement « une démarche qui a bien été » (répondant 9), où il y eut une
belle implication et une forte participation des acteurs : « ben moi je suis fier de,
j'aime mon milieu pour ça, c'est des gens qui s'impliquent pi qui sont là » (répondant
21), notamment dans le cadre d'une « consultation ouverte, une vraie consultation-là,
les retours qu'on a eus n'ont pas été juste : oui, tout est beau là » (répondant 8). Pour
un des répondants, cette planification stratégique aura bénéficié d'un « courant de
positivisme » (répondant 28) qui n'est pas extérieur aux efforts de mobilisation
réalisés. Certains répondants ont cependant questionné la forte « personnalisation »
de la conduite des dossiers, notamment au regard de sa pérennité. Qu'arrivera-t-il
maintenant que le coordonnateur n'est plus dédié autant à cette tâche? Qu'arrivera-t-il
lors de l'incontournable roulement de personnel?
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2. La politique de maintien et de fermeture des établissements de la CS2
À la suite du dernier mouvement de fusion des CS à la grandeur du Québec, la
CS2 a adopté une nouvelle Politique de maintien et de fermeture des établissements
(PMFE) en conformité avec les exigences législatives. Cette politique a été revue
dans la première décennie de 2000 lorsque certains éléments des exigences
ministérielles auraient été modifiés. C'est sur ce processus de révision de la politique
que porte la présente section.
2.1 Les prescriptions de la LIP
La figure 9 présente les prescriptions de la LIP relatives à la PMFE, soit le
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Figure 9. Les prescriptions de la LIP relatives à la PMFE
Des articles de la LIP prévoient que chaque CS doit adopter une PMFE et
établit du même coup la procédure qui doit être suivie pour ce faire. De plus, certains
articles de la LIP imposent aussi aux CS d'établir chaque année un plan triennal de
répartition et de destination des immeubles. L'encadré suivant contient ces articles.
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212. Sous réserve des orientations que peut établir le ministre, la commission
scolaire, après avoir procédé à une consultation publique et avoir consulté le comité
de parents, adopte une politique portant :
1° sur le maintien ou la fermeture de ses écoles;
2° sur la modification de l'ordre d'enseignement dispensé par une école ou des cycles
ou parties de cycles d'un tel ordre d'enseignement ainsi que sur la cessation des
services d'éducation préscolaire dispensés par une école.
Cette politique doit notamment comprendre un processus de consultation publique,
préalable à chacun de ces changements, qui doit prévoir:
1° le calendrier de la consultation;
2° les modalités d'information du public et plus particulièrement des parents et des
élèves majeurs concernés incluant l'endroit où l'information pertinente sur le projet,
notamment ses conséquences budgétaires et pédagogiques, est disponible pour
consultation par toute personne intéressée de même que l'endroit où des informations
additionnelles peuvent être obtenues;
3° la tenue d'au moins une assemblée de consultation et ses modalités;
4° la présence, lors d'une assemblée de consultation, du président de la commission
scolaire et du commissaire de la circonscription concernée.
Cette politique doit également préciser que le processus de consultation publique
débute par un avis public de l'assemblée de consultation donné, selon le cas:
1° au plus tard le premier juillet de l'année précédant celle où la fermeture d'école
serait effectuée;
2° au plus tard le premier avril de l'année précédant celle où un changement visé au
paragraphe 2° du premier alinéa serait effectué.
211. Chaque année, la commission scolaire, après consultation de toute municipalité
ou communauté métropolitaine dont le territoire est entièrement ou partiellement
compris dans le sien, établit un plan triennal de répartition et de destination de ses
immeubles. Le plan doit notamment indiquer, pour chaque école et pour chaque
centre de formation professionnelle ou d'éducation des adultes, le nom, l'adresse et
les locaux mis à sa disposition, l'ordre d'enseignement qui y est dispensé, sa
destination autre que pédagogique, sa capacité d'accueil ainsi que les prévisions
d'effectifs scolaires pour la durée du plan.
Ce plan est transmis à chaque municipalité ou communauté métropolitaine consultée.
Elle détermine ensuite, compte tenu de ce plan, la liste de ses écoles et, le cas
échéant, de ses centres de formation professionnelle ou d'éducation des adultes et
leur délivre un acte d'établissement, f...]
Les articles de la LIP présentés dans l'encadré suivant présentent les indications
relatives à la participation de certains acteurs à la PMFE.
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96.25. Le directeur de l'école participe à rélaboration du plan stratégique, des
politiques et des règlements de la commission scolaire.
183. Pour l'application des articles 96.25 et 110.13, la commission scolaire doit
instituer, sous la direction du directeur général, un comité consultatif de gestion au
sein duquel siègent les directeurs d'école, les directeurs de centre de formation
professionnelle, les directeurs de centre d'éducation des adultes et des membres du
personnel-cadre de la commission scolaire.
Les directeurs d'école et les directeurs de centre doivent être majoritaires à ce
comité.
193. Le comité de parents doit être consulté sur les sujets suivants:[...]
2° le plan triennal de répartition et de destination des immeubles de la commission
scolaire, la liste des écoles et les actes d'établissement;
3° la politique relative au maintien ou à la fermeture d'école et aux autres
changements des services éducatifs dispensés dans une école adoptée en vertu de
l'article 212; [...]
Ajoutons que l'article 39 prescrit que c'est la CS qui établit les établissements,
et que toutes modifications à l'acte d'établissement doivent se faire après consultation
du Conseil d'établissement de cette école (art. 79).
2.2 La pratique
La figure 10 schématise la démarche ayant conduit à l'adoption de la Politique
de la CS2 relative au maintien et à la fermeture des établissements, les acteurs



















































































































Ce sont des modifications aux exigences ministérielles qui auraient amené le
lancement de la démarche de révision de la PMFE. La figure 10 illustre cette origine
par la présence de l'acteur ministériel à l'extrême gauche. Toutefois, il fut noté que
tous les répondants ne référaient pas aux mêmes exigences ministérielles. Pour
certains répondants, c'est l'obligation d'inclure dans la politique de la CS les
modifications de cycle dans les écoles qui lance ce processus alors que, pour d'autres,
ce sont des modifications au niveau des règles de financement qui vont justifier cette
réforme.
Selon quelques répondants, le secrétaire général est celui qui pilote ce dossier.
En réponse à ces exigences, l'élaboration de la PMFE se fait à partir de
l'appropriation d'un modèle de politique développé par un sous-comité de la table
régionale des secrétaires généraux mandaté pour travailler sur ce dossier. Ce modèle
est ensuite adapté à la réalité particulière de la CS2.
Une fois l'étape de l'élaboration complétée, le projet de politique fait l'objet de
consultations auprès du Comité consultatif de gestion, du Comité de parents, des
différents personnels et des partenaires de la communauté lors de séances publiques :
Municipalités régionales de comté. Centres locaux de développement. Municipalités,
(
etc. Les associations professionnelles et syndicales reçoivent le projet de politique et
sont invitées à le commenter. Ces consultations sont, pour quelques répondants,
dirigées par le secrétaire général. Les Conseils d'établissement des écoles sont
informés de cette démarche par leur directeur d'établissement respectif, ceux-ci ayant
reçu ce mandat lors d'une rencontre du Comité consultatif de gestion. Pour une
majorité de répondants, il y eut peu de retours lors de ces consultations et une très
faible assistance lors des séances publiques, un répondant ayant même mentionné que
personne ne s'est présenté.
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C'est le Conseil des commissaires qui adopte finalement la PMFE lors d'une de
ses séances publiques. Celle-ci fait ensuite l'objet d'une diffusion au moyen d'un
document en version électronique et en version papier.
Depuis son adoption, cette politique a fait l'objet de mises en œuvre ayant
abouti, par exemple, en l'instauration de classes multiniveaux ou en des ententes avec
des municipalités concernées par le maintien de l'établissement. Ces procédures sont
illustrées par la section à l'extrême droite de la figure 10 sous le crochet
« Application ». Les discussions entourant les ententes se tiennent souvent dans le
cadre de ce que certains répondants nomment le « Comité de maintien et de
fermeture » où intervient le DG, le directeur des services éducatifs, le directeur de
l'établissement concerné, des parents et des membres de la communauté concernée.
Selon quelques répondants, le président du Conseil des commissaires intervient aussi
au niveau du contact avec certains partenaires, comme les municipalités. Bien que ce
comité ne semble pas être reconnu comme un comité formel de la CS, en ce sens qu'il
n'est pas prévu par la Politique de la CS elle-même, plusieurs répondants ont
mentionné l'intervention du DG, du directeur des services éducatifs, du directeur de
l'établissement et des parents comme œuvrant en collaboration sur les dossiers
relatifs au maintien, à la fermeture ou à la modification de cycles dans une école. Les
acteurs de la communauté concernés collaborent aussi fréquemment à l'évolution de
ces dossiers. Ces démarches aboutissent chaque fois au Conseil des commissaires,
lors d'une séance publique. Le DG et/ou le directeur des services éducatifs se faisant
le porteur de la recommandation, celle-ci est reprise par un commissaire qui en fait la
proposition officielle pour qu'elle soit adoptée.
Selon plusieurs répondants, peu de véritables actions relatives à la fermeture
d'un établissement ont été mises en œuvre. Or, les répondants ont tous mentionné que
des craintes sont parfois émises à cet effet par des parents inquiets de voir leur école
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fermer auprès des différents acteurs : Comité de parents, commissaires, directeur des
services éducatifs ou autre.
2.3 La gouvernance
Il ressort de l'évolution de ce dossier, selon plusieurs répondants, que la
production de la politique et ses applications ultérieures auraient surtout été
influencées par les porteurs de celui-ci. Ayant été peu suivies, les consultations
n'auraient eu que peu d'impacts sur la politique en tant que telle. Plusieurs
répondants ont mentionné que cette situation peut être attribuable au fait que peu
d'établissements ont fait l'objet de réflexions relatives à leur fermeture. Voyons de
plus près l'apport des différents acteurs selon les pratiques mises en œuvre.
En ce qui a trait à la PMFE, les prescriptions législatives auraient été les plus
influentes sur le déroulemént du dossier, celles-ci ayant contraint, selon la perception
des répondants, les capacités et la marge de manœuvre des acteurs. Pour illustrer cela,
un répondant décrivait le dossier en le qualifiant de « technicalité juridique [...]
Contrairement à ce que les gens peuvent penser, pourquoi on est arrivé avec une
nouvelle politique de fermeture d'école c'est parce que la loi a changé, c'est aussi
simple que ça » (répondant 8). Quelques répondants ont insisté sur le cadre très strict
imposé par le ministère à l'égard du maintien ou de la fermeture des établissements
associant ces restrictions aussi aux obligations de reddition de comptes. Même les
démarches de consultation auraient été « formatées » selon les prescriptions de la loi,
notamment en ce qui a trait aux choix des acteurs consultés. En ce sens, la
gouvernance de la CS2 relative à ce dossier est conforme aux obligations de la EIP.
Dans ce cadre prescrit, les répondants associent le niveau de participation des
acteurs à leurs intérêts. D'entrée de jeu, plusieurs répondants disent que la question
du maintien des écoles est au cœur des intérêts des élus, soit les commissaires. Pour
certains, cela est même une de leurs raisons d'être, une justification à leur entrée en
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poste. Pour une grande majorité de répondants, la politique de la CS2 est davantage
une politique de maintien que de fermeture, car pour les acteurs concernés, dont au
premier chef les commissaires, « fermer une école, c'est le cœur d'un village, quand
tu fermes le cœur, qui s'installe là? » (répondant 10). Cette préoccupation relève ainsi
à la fois de l'organisation scolaire et des services à offrir et à la fois de la santé de la
communauté desservie par la CS.
Or, malgré le fait que plusieurs répondants aient mentionné l'intérêt des
municipalités à maintenir leur école sur leur territoire, cet intérêt ne s'est pas traduit
en participation directe lors des consultations publiques relatives à la PMFE, celles-ci
n'ayant attiré personne. Pour certains répondants, cela est dû au fait qu'aucune école
n'était à ce moment-là menacée de fermeture, les acteurs concernés ne voyaient donc
pas la pertinence de participer à cette démarche. Pour un des répondants, ce choix de
ne pas participer à cette consultation peut se résumer ainsi : « mais ça l'air de bien
fonctionner parce qu'entre vous et moi, quand on n'est pas content, on en entend
parler ... [...] Pas de nouvelle, bonne nouvelle! » (répondant 9). Un répondant va
même plus loin dans son interprétation de la faible participation à ce type de
procédure de consultation en disant, qu'en général, les gens « ne connaissent pas la
CS parce que ça va bien » (répondant 24).
En ce qui a trait aux consultations des différents acteurs quant au projet de
politique, ces séances ont débuté par une présentation synthèse de la politique et de
ses visées préparée et livrée par le secrétaire général. C'est ce dernier qui aurait été la
personne ayant véritablement piloté ce dossier, notamment en ce qui a trait à
l'adaptation du modèle de politique proposé par la table régionale des secrétaires
généraux à la réalité propre de la CS. Encore ici, ce sont les contraintes imposées par
l'encadrement législatif qui paraissent restreindre la perception des capacités, de la
marge de manœuvre des acteurs impliqués et leur influence, le secrétaire général au
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premier ehef, alors que ces séances de consultation auraient parfois pris plutôt la
forme d'une séance d'information.
Un des acteurs mentionnés par plusieurs répondants comme étant influent dans
ce dossier fut le groupe des parents, son influence étant perceptible de trois façons.
D'abord, selon ce que prévoit la LIP, le Comité de parents fut directement consulté
sur le projet de politique avant qu'il ne soit adopté. Ensuite, les parents seraient
prompts, selon quelques répondants, à contacter les commissaires élus devant une
crainte de fermeture. Ces commissaires étant à l'écoute de la population qu'ils
représentent, les parents seraient chaque fois « entendus ». Le rôle des commissaires
élus dans pareille situation est associé, par plusieurs répondants, à rassurer des
parents inquiets même lorsque que leur crainte ne s'avère pas justifiée. Quelques
répondants ont aussi mentionné que les parents possèdent une capacité importante,
soit celle de choisir l'école à laquelle ils inscrivent leur enfant^^.
Les stratégies mises en œuvre par les acteurs seraient donc le reflet à la fois des
contraintes et à la fois des intérêts des acteurs impliqués, notamment au moment de
l'application de la PMFL. Plusieurs répondants ont fait référence au travail fait en
comités pour dresser le portrait du dossier à l'étude, notamment en termes de services
et de besoins, et valider auprès de différents acteurs les visées du projet de politique.
Plusieurs répondants ont insisté sur l'importance de ce travail en comité qui
faciliterait l'expression plus libre des participants au moyen de contacts plus directs,
sans la lourdeur de procédures trop rigides comme cela peut être le cas, par exemple,
lors des séances publiques du Conseil des commissaires. Cette libre expression se
traduirait pour quelques répondants par une prise de parole généralisée. Pour un des
répondants, cette capacité de travailler de façon conviviale serait d'ailleurs une des
Les articles 4 et 239 de la LIP assurent et encadrent le droit des parents de choisir l'école que
fréquentera leur enfant.
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forces de cette organisation : « On ne s'accroche pas dans les mots » (répondant 10).
Ces façons de faire renvoient ici aussi au mode de coopération collaboratif associé à
l'évolution de ce dossier.
Là où des capacités et une marge de manœuvre des acteurs auraient été perçues
par les répondants comme plus importantes, est justement dans l'application de la
PMFE. Dans ce cadre, plusieurs répondants ont insisté sur l'influence du DG, du
directeur des services éducatifs et du président du Conseil des commissaires
notamment dans le maintien de bonnes relations avec les municipalités environnantes
et relativement aux ententes conclues avee ces dernières pour le maintien de certaines
écoles. Ces ententes sont différentes selon les cas, reflétant notamment les ressources
inégales disponibles pour les acteurs de la communauté impliqués. Pour plusieurs, ces
bonnes relations sont identifiées comme la ressource la plus importante dans le
traitement de dossiers traités en conformité avec la PMFE. Plusieurs stratégies sont
mises en œuvre dans cette optique : les représentants de la communauté membre des
Conseils d'établissement; les commissaires élus mandatés par le Conseil des
commissaires pour assister aux Conseils d'établissement^^; la transparence dans le
traitement des dossiers et les contacts étroits entre les parents, les différents
personnels, les directeurs d'établissement, les cadres de la CS, le président du Conseil
des commissaires et les municipalités. Plusieurs répondants ont insisté sur la
collaboration et l'importance du « travail d'équipe » (répondant 10) pour traiter ces
dossiers. Ici aussi, ce travail collaboratif prendrait la forme d'un petit comité ad hoc,
regroupant les acteurs concernés, cherchant à trouver une solution viable pour une
situation donnée en mettant directement en contact les individus mandatés. Pour
devenir officielle, cette solution doit finalement être entérinée par le Conseil des
commissaires, le DG et/ou le directeur des services éducatifs devenant le porteur de
Dans cette CS, le Conseil des commissaires a donné le mandat aux commissaires, conformément à
l'article 45 de la LIP, d'assister aux Conseils d'établissement de leur territoire respectif.
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cette recommandation auprès de cette instanee où elle sera reprise par un membre
votant.
Or, cette façon de faire n'est pas sans soulever des questions. Pour des
répondants, ce travail fait en eomité, associé à une grande confiance des intervenants
envers les dirigeants du dossier, ferait en sorte que les projets et les décisions seraient
peu questionnés par les acteurs concernés. Quelques répondants ont mentionné qu'il
pourrait en résulter une apparence de « déeision cannée » lorsque eelle-ei est apportée
devant le Conseil des eommissaires pour y être adoptée offieiellement.
En somme, si la eréation de la politique est marquée par un cadre législatif
contraignant, une certaine marge de manœuvre est perçue par les répondants au
moment de la mise en œuvre de celle-ci. Dans le cas de l'application de la PMFE, les
acteurs impliqués préconisent la concertation et la collaboration dans l'optique
d'obtenir une solution négociée qui rejoint les intérêts de plusieurs.
3. La politique des services éducatifs aux élèves handicapés ou en
DIFFICULTÉ D'ADAPTATION OU D'APPRENTISSAGE DE LA CS2
C'est en 1997 que le ministère de l'Éducation fait les dernières modifications à
certains articles de la Loi sur l'instruction publique à l'égard des services aux élèves
handicapés ou en difficulté d'adaptation ou d'apprentissage (EHDAA). Les
prescriptions législatives relatives aux politiques des serviees aux EHDAA des CS
durent du même coup être modifiées et les CS ont dû procéder à une refonte de leur
politique respective. Dans le cas de la CS2, il s'agissait de créer ce qui allait devenir
leur Politique de l'adaptation scolaire.
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3.1 Les prescriptions de la LIP
La figure 11 présente les prescriptions de la LIP relatives à la politique des
services aux EHDAA, soit le cheminement que doit suivre ce dossier et les acteurs
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INDICATIONS OC IfCTUHE DCS CtCUftCS :
Les cercles désignent les acteurs.
Les couleurs différencient les groupes d'acteurs.
Les rectangles désignent les procédures.
Les flèches larges désignent le cheminement central du dossier.
les flèches étroites désignent le cheminement des consultations.
Figure 11.
EHDAA
Les prescriptions de la LIP relatives à la politique des services aux
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Des articles de la LIP imposent à chaque CS des prescriptions précises relatives
aux services aux EHDAA. L'encadré suivant comporte ces articles.
234. La commission scolaire doit, sous réserve des articles 222 et 222.1, adapter les
services éducatifs à l'élève handicapé ou en difficulté d'adaptation ou d'apprentissage
selon ses besoins, d'après l'évaluation qu'elle doit faire de ses capacités selon les
modalités établies en application du paragraphe 1° du deuxième alinéa de l'article.
235. La commission scolaire adopte, après consultation du comité consultatif des
services aux élèves handicapés et aux élèves en difficulté d'adaptation ou
d'apprentissage, une politique relative à l'organisation des services éducatifs à ces
élèves qui assure l'intégration harmonieuse dans une classe ou un groupe ordinaire
et aux autres activités de l'école de chacun de ces élèves lorsque l'évaluation de ses
capacités et de ses besoins démontre que cette intégration est de nature à faciliter ses
apprentissages et son insertion sociale et qu'elle ne constitue pas une contrainte
excessive ou ne porte pas atteinte de façon importante aux droits des autres élèves.
Cette politique doit notamment prévoir:
1° les modalités d'évaluation des élèves handicapés et des élèves en difficulté
d'adaptation ou d'apprentissage, lesquelles doivent prévoir la participation des
parents de l'élève et de l'élève lui-même, à moins qu'il en soit incapable;
2° les modalités d'intégration de ces élèves dans les classes ou groupes ordinaires et
aux autres activités de l'école ainsi que les services d'appui à cette intégration et, s'il
y a lieu, la pondération à faire pour déterminer le nombre maximal d'élèves par
classe ou par groupe;
3'^ les modalités de regroupement de ces élèves dans des écoles, des classes ou des
groupes spécialisés;
4° les modalités d'élaboration et d'évaluation des plans d'intervention destinés à ces
élèves.
Une école spécialisée visée au paragraphe 3° du deuxième alinéa n'est pas une école
visée par l'article 240.
185. La commission scolaire doit instituer un comité consultatif des services aux
élèves handicapés et aux élèves en difficulté d'adaptation ou d'apprentissage.
Ce comité est composé :
1° de parents de ces élèves, désignés par le comité de parents;
2° de représentants des enseignants, des membres du personnel professionnel non
enseignant et des membres du personnel de soutien, désignés par les associations qui
les représentent auprès de la commission scolaire et choisis parmi ceux qui
dispensent des services à ces élèves;
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3° de représentants des organismes qui dispensent des services à des élèves
handicapés ou en difficulté d'adaptation ou d'apprentissage, désignés par le conseil
des commissaires après consultation de ces organismes;
4° d'un directeur d'école désigné par le directeur général.
Le directeur général ou son représentant participe aux séances du comité, mais il n'a
pas le droit de vote.
186. Le conseil des commissaires détermine le nombre de représentants de chaque
groupe.
Les représentants des parents doivent y être majoritaires.
265. La commission scolaire nomme un responsable des services éducatifs aux élèves
handicapés et aux élèves en difficulté d'adaptation ou d'apprentissage.
Les articles de la LIP présentés dans l'encadré suivant présentent les indications
relatives à la participation de quelques acteurs à la politique des services aux
EHDAA.
96.25. Le directeur de l'école participe à l'élaboration du plan stratégique, des
politiques et des règlements de la commission scolaire.
183. Pour l'application des articles 96.25 et 110.13, la commission scolaire doit
instituer, sous la direction du directeur général, un comité consultatif de gestion au
sein duquel siègent les directeurs d'école, les directeurs de centre de formation
professionnelle, les directeurs de centre d'éducation des adultes et des membres du
personnel-cadre de la commission scolaire.
Les directeurs d'école et les directeurs de centre doivent être majoritaires à ce
comité.
192. Le comité de parents a pour fonctions : [...]
3° de transmettre à la commission scolaire l'expression des besoins des parents
identifiés par les représentants des écoles et par le représentant du comité consultatif




La figure 12 illustre la procédure ayant conduit à l'adoption de la Politique des
services aux EHDAA de la CS2 et les acteurs participant à ce dossier.
Selon quelques répondants, ce serait lors de l'imposition par le ministère de
l'Education d'un nouveau cadre de références pour la politique des services aux
EHDAA des CS, cadre qui était assorti de guides quant à sa rédaction et à son
contenu, que l'impulsion est donnée à l'élaboration de la politique relative aux
services aux EHDAA à la CS2. Dans le cas de la figure 12, comme dans le cas de la
figure 10, l'imposition ministérielle est illustrée par un cercle blanc identifié
« Ministère de l'Éducation » à l'extrême gauche. À ce moment-là, un conseiller en
adaptation scolaire est embauché et un de ses mandats prioritaires est précisément de






















































































































































Selon quelques répondants, deux comités sont mis sur pied par le directeur des
services éducatifs qui en est le porteur principal et par le conseiller qui pilote ce
dossier pour faciliter le cheminement et l'appropriation de son contenu par
l'ensemble des acteurs concernés. D'abord, un « Comité d'élaboration » composé de
directeurs de services, du secrétaire général et de directeurs d'établissement travaille
à la production du projet de texte de la politique, s'inspirant pour ce faire des guides
produits à cet effet par le ministère. Le comité cherche d'abord à faire le portrait de la
es relativement aux EHDAA, ses besoins, ses ressources et ses services. Ensuite, un
« Comité de validation » regroupant un plus grand nombre d'acteurs - directeurs de
services, représentants d'associations professionnelles et syndicales, représentants de
certains personnels, directeurs d'établissement, commissaires, parents - cherche à
s'assurer que le travail effectué par le Comité d'élaboration rejoint les préoccupations
des acteurs concernés par cette politique.
Le projet de politique des services aux EHDAA est recommandé par le
directeur des services éducatifs au Conseil des commissaires lors d'une séance
publique qui autorise le lancement des consultations préalables à l'adoption finale.
Ces consultations ne se font qu'à l'interne de la CS : le Comité consultatif de gestion,
le Comité de parents, le Comité EHDAA de la CS, les Comités de relations
professionnelles et les associations professionnelles et syndicales sont consultés.
Chaque fois, ces consultations sont organisées et dirigées par le directeur des services
éducatifs et le conseiller. Le Comité d'élaboration révise le projet de politique à partir
des retours de consultation reçus et sélectionne ce qui peut ou non être intégré au
projet final. La politique des services aux EHDAA est officiellement adoptée par le
Conseil des commissaires lors d'une séance publique régulière. Une procédure de
diffusion de la politique en version papier et en version électronique est mise en place
visant particulièrement à informer les enseignants, les directeurs et les Conseils
d'établissement.
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Selon une très large majorité de répondants rencontrés, les EHDAA et les
mesures d'applications de la politique consacrée à ces élèves sont prioritaires pour les
différents acteurs de la CS2, surtout pour le Conseil des commissaires, malgré le fait
que de nombreux acteurs ont mentionné les contraintes imposées par les règles de
financement et d'encadrement du ministère. Dans sa mise en œuvre, plusieurs
répondants mentionnent que le directeur responsable de ces services fait de fréquents
suivis auprès du Conseil des commissaires, de même qu'il fait des présentations
régulières auprès du Comité de parents même s'il siège (sans droit de vote) sur le
Comité EHDAA de la CS.
3.3 La gouvernance
Ce qui ressort de l'évolution de ce dossier fut l'influence importante, un peu à
l'image des deux autres dossiers étudiés, de la persorme associée directement à la
création de cette politique - le conseiller en adaptation scolaire - et les comités mis
en place pour l'élaboration et la validation de son contenu. De nombreux répondants
ont aussi insisté sur l'influence du ministère dans ce dossier, influence qui s'est fait
sentir au moyen des guides et des normes imposés. De façon générale, nous pouvons
aussi affirmer qu'il y a correspondance entre les prescriptions de la LIP relativement
à cette politique et la pratique mise en œuvre dans la CS2. Dans les prochaines lignes,
nous analysons les interventions des différents acteurs concernés.
De façon unanime, tous les répondants mentionnent la forte influence du
porteur de dossier, tant au moment de l'élaboration de la politique que dans sa mise
en œuvre. Pour plusieurs répondants, c'est le conseiller qui est à la base de la
proposition de la structure de travail comprenant des comités d'élaboration et de
validation qui visent l'appropriation par les acteurs impliqués du contenu relié à ce
dossier. L'intérêt des décideurs à ce moment-là est de faire travailler ensemble des
acteurs concernés par cette politique à différents niveaux de manière à ce qu'une fois
adoptée, ils puissent tous « être capables de vivre avec » (répondant 3).
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Pour ce faire, le conseiller a piloté la production du portrait de la CS et
l'analyse des besoins pour produire un projet de politique devant ensuite faire l'objet
de consultation des groupes d'acteurs internes à la CS. Ce travail sera d'abord fait par
les comités d'élaboration où, selon quelques répondants, le secrétaire général a joué
un rôle important pour adapter les obligations, les normes et les références du
ministère dans un texte légalement conforme. Ensuite, ce travail s'est poursuivi dans
un comité de validation plus large où les représentants-relais des différents groupes
d'acteurs concernés ont été invités à s'approprier la démarche et le contenu pour
ensuite devenir des porteurs de ce dossier auprès de leur groupe d'appartenance. Cette
démarche aurait été facilitée, selon plusieurs répondants, par la disponibilité des
documents dans un délai suffisant pour en permettre l'appropriation.
Un peu de la même façon, selon de nombreux répondants, le directeur des
services de la CS responsable du dossier des services aux EHDAA est le pilote de
l'application de la politique. Ainsi, les communications passeraient principalement
par cette personne chargée de faire le rapport au Conseil des commissaires, au Comité
de parents et elle serait responsable au sein de la CS du traitement des dossiers
individuels des élèves. Pour de nombreux répondants, ce dossier est bien géré, car ce
directeur de services fait particulièrement bien son travail « est très professionnel et
prend ça à cœur » (répondant 9) et maintient de bonnes relations avec les acteurs
concernés. Ici aussi, le dossier est fortement identifié à un individu qui le personnalise
même au-delà de son rôle tel qu'il est prescrit formellement. La question de la
confiance - ou de la trop grande confiance - est aussi mentionnée par certains
répondants relativement à ce dossier. Certains mentionnent que comme la confiance
est très grande envers la personne responsable, celle-ci présentant très bien ses
dossiers aux différents acteurs impliqués, ces derniers auraient tendance à demander
peu d'informations, voire peut-être pas assez.
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Parmi les autres acteurs jugés influents par de nombreux répondants, on
retrouve les parents. D'abord parce qu'avec les prescriptions ministérielles
relativement au dossier des services aux EHDAA, le Comité de parents nomme les
parents siégeant sur le Comité EHDAA de la CS. Mais aussi, car selon plusieurs
répondants les parents d'enfants ayant des difficultés particulières seraient des acteurs
très actifs, très participatifs et revendicateurs. Ceux-ci auraient à leur disposition
plusieurs canaux d'information et un des répondants mentionnait
qu'un parent qui veut être informé est bien informé [...] il a possibilité
d'appeler les membres de [son] Conseil d'établissement, d'assister au
Conseil d'établissement, d'appeler la direction, d'appeler la secrétaire
[...] il y a plusieurs façons de s'informer quand on est parent (répondant
9).
En plus du Comité de parents et du Comité EHDAA déjà mentionné, quelques
répondants ont mentionné que ces parents n'hésitaient pas à contacter directement
leur commissaire pour transmettre des demandes, demandes ensuite relayées aux
personnes responsables de l'application de la politique.
Le rôle du Conseil des commissaires est aussi jugé important par plusieurs
répondants puisqu'on plus des rapports réguliers qu'il reçoit du directeur de services
responsable, cette instance adopte les budgets et donc les sommes allouées aux
services destinés aux EHDAA. Bien que tous les répondants reconnaissent qu'il
persiste toujours un écart entre les demandes des parents et les ressources disponibles,
plusieurs soulignent que le Conseil des commissaires choisit d'attribuer à ces services
des sommes plus importantes que les sommes prescrites à cet effet. Pour certains, ce
choix est d'ailleurs une des particularités de la CS2 découlant de l'intérêt des
commissaires envers les élèves concernés : « d'aider des personnes qui ont besoin
d'aide on dirait que c'est plus facile, on est porté à dire oui de toute façon [...] quand
on nous dit : ben oui y'a du budget pour, on est capable de le faire. C'est presque sans
discussion que c'est accepté » (répondant 14). Pour d'autres, il s'agirait d'une
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tendance plus générale au Québec, les besoins en cette matière étant « des puits sans
fond » (répondant 24).
Finalement, les derniers acteurs ayant été mentionnés par les répondants, soit
les différents personnels des écoles, offriraient un portrait de participation plus
mitigé. Si les enseignants et les professionnels non enseignants étaient représentés au
sein du comité de validation et au sein du Comité EHDAA de la CS, que les
directeurs d'établissement ont été consultés relativement à cette politique et que les
associations professionnelles et syndicales ont été consultées sur le contenu de cette
politique et les obligations en découlant, une distance demeure perceptible quant à
leurs intérêts. Ainsi, pour quelques répondants, l'étape de création d'une politique ne
deviendrait d'intérêt pour le personnel des écoles, qu'au moment de son application :
sur le terrain c'est vraiment plus les spécialistes là qui sont impliqués,
mais [...] l'impression que j'ai en tout cas, le parent est un peu plus
impliqué et beaucoup les écoles aussi parce que, en tout cas plus si je
compare avec la planification stratégique. Peut-être que les politiques
partent de la commission scolaire sauf que c'est sûr le terrain je pense
que, que ça se passe (répondant 26).
Comme si, pour certains répondants, la politique comme objet était associée aux
démarches « bureaucratiques » du ministère et de la CS, en opposition avec ce que
certains nomment le « terrain », associé aux écoles. Ces répondants sont bien au fait
de l'existence de ces politiques, mais les considèrent comme de peu d'intérêt : « moi
personnellement là, une politique va falloir qu'elle vienne me toucher beaucoup pour
que je la prenne pis que je commence à regarder [...] souvent je trouve qu'on écrit
pour écrire » (répondant 27). D'autres disaient que c'était le travail des professionnels
que d'être créatifs avec les obligations de la loi et de la politique dans leur pratique :
« on essaye de jouer un peu avec ce qu'on a comme obligations et ce qu'on trouve
important. Oui, on a des lois à suivre, on va les suivre, mais on va être créatif »
(répondant 30).
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En somme, ce dossier jugé plus « émotif » par de nombreux répondants serait
marqué à la fois par les individus porteurs de celui-ci et par des règles ministérielles
contraignantes. Les stratégies mises en œuvre seraient donc le reflet de la perception
de la marge de manœuvre des acteurs impliqués et de leurs capacités ou ressources
pour en tirer profit, notamment celle des commissaires élus relative à l'allocation des
argents. Elles seraient aussi le reflet de leur volonté de maintenir des relations
collaboratives avec l'ensemble des intervenants concernés. Cette collaboration est
considérée facilitatrice pour le traitement des demandes relatives aux besoins des
élèves en difficulté.
4. La gouvernance de la CS2
Reprenant la même structure que dans le chapitre précédent traitant de la CSl,
la présente section dresse un portrait de la gouvernance de la CS2. Il porte d'abord
sur les acteurs et les processus, avant de se pencher ensuite sur l'influence des
acteurs. Ce portrait s'appuie sur l'ensemble des données recueillies : celles relatives
aux trois dossiers étudiés, à la CS prise globalement tel que livré par les répondants,
au fonctionnement du Conseil des commissaires recueillies lors des observations des
séances publiques et à la consultation de la documentation interne à l'organisation.
4.1 Les acteurs et les processus
Ce qui ressort de l'analyse des données d'entrevues et des données
d'observation est que le mode de coopération de cette organisation est associé, pour
les répondants, à une importante collaboration des acteurs concernés. De façon
générale, peu de confrontation et d'opposition n'a été soit observée, soit mentionnée
par les répondants qui partageaient majoritairement cette perception de proximité
collaborative.
Ce qui caractérise aussi les processus auxquels participent les répondants
rencontrés, tant au cours des séances publiques du Conseil des commissaires que lors
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des entrevues, est le faible niveau de formalisme recherché par les intervenants. Pour
plusieurs, cela se concrétise dans une structure de travail reposant principalement sur
des comités de travail où chacun est invité à librement contribuer au cheminement du
dossier. Plusieurs répondants ont notamment mentionné une importante liberté
d'expression dans le cadre des comités de travail, liberté que tous exerceraient
davantage dans ce contexte. Ces caractéristiques pourraient ici être attribuées au
fonctionnement général de l'organisation.
Ce fonctionnement, reposant sur l'existence de comités, s'appuie fortement
pour ce faire sur les représentants-relais des acteurs différents et concernés par l'objet
de discussion. Cette façon de faire aurait plusieurs visées. D'abord, une volonté
d'étendre l'appropriation des contenus au plus grand nombre d'acteurs impliqués de
telle sorte que soient facilitées tant l'acceptation de la décision que la mise en œuvre
de celle-ci. Ensuite, une volonté d'alimenter le travail des comités par les opinions et
les informations en provenance du plus large éventail d'acteurs possible. Finalement,
faciliter le retour d'information provenant du travail et de la décision du comité vers
le plus grand nombre possible. La circulation de l'information serait ainsi une
responsabilité partagée alors qu'une vaste majorité de répondants, tous groupes
confondus, ont décrit leur rôle comme comportant une dimension de transfert
d'information, d'eux vers la CS et de la CS vers eux. Une certaine imprécision
demeure toutefois quant au recrutement ou à la désignation des participants aux
comités. Au-delà des prescriptions de la LIP (par exemple, la nomination des parents
au Comité EHDAA par le Comité de parents), certains répondants ont mentionné une
forme de volontariat de participation alors que d'autres ont mentionné un recrutement
d'individus effectué surtout par les cadres de la CS, ceux-ci bénéficiant d'une bonne
connaissance des dossiers et des individus intervenant au sein ou auprès de la CS. Ces
façons de faire seraient variables selon les comités et selon les dossiers traités.
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Le faible niveau de formalisme fut aussi perceptible lors du déroulement des
séances publiques du Conseil des commissaires qui ont été observées, il s'exprimait
de plusieurs façons. D'abord, les règles de la procédure y sont appliquées de façon
souple : les droits de parole sont répartis sans gestion très stricte; il y a beaucoup
d'échanges entre les membres du Conseil des commissaires sans obtention d'un droit
de parole formel; beaucoup de blagues sont faites en cours de séance et les
propositions sont le plus souvent adoptées sur simple réception du « proposeur » et de
« l'appuyeur » une fois que les commentaires et questions des membres sont épuisés.
Pour l'ensemble des séances observées, aucun vote formel ne fut pris et le modèle de
la proposition sans opposition était chaque fois utilisé. Cette façon d'appliquer les
règles de la procédure ne semblait pas nuire au fonctionnement alors que les dossiers
étaient traités et décidés rapidement.
Lors de ces séances publiques, il fut observé que la participation des différents
acteurs présents était variable selon les cas étudiés. Ainsi, à l'exception du président
qui intervenait chaque fois beaucoup, les tendances étaient variables pour les autres
acteurs participants. Certaines séances, le DG, le secrétaire général et les
eommissaires élus intervenaient beaucoup, alors que d'autres fois ces acteurs
intervenaient peu. Il fut noté que les directeurs de services intervenaient généralement
moins que les commissaires élus, le DG ou le président, à l'exception d'une séance
où le DG était absent et où ils intervinrent fréquemment. Les interventions des
directeurs de services furent surtout ciblées sur des objets très précis. Aussi, il fut
noté que les commissaires-parents intervenaient régulièrement, mais un peu moins en
nombre d'interventions que les autres groupes d'acteurs. Il faut cependant préciser
que les commissaires-parents ne sont que deux à participer aux séances du Conseil
des commissaires (en comparaison avec les commissaires élus ou les cadres de la CS
qui sont plus nombreux) et que cela permet d'expliquer en grande partie ce plus faible
nombre d'interventions. Or, il fut observé que les commissaires-parents intervenaient
régulièrement sur plusieurs dossiers. Tous ces acteurs intervenaient sur le contenu des
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dossiers lors de leurs prises de paroles et seuls le président et le secrétaire général
intervenaient relativement à la procédure. 11 fut aussi observé que lors des séances
publiques du Conseil des commissaires, tous les intervenants présents - DG,
directeurs de services, commissaires élus et commissaires-parents - étaient tous assis
autour d'une même grande table. Cette disposition a peut-être pu faciliter la
discussion moins formalisée entre l'ensemble des acteurs présents.
Une des raisons qui pourrait expliquer cette répartition plus étendue des prises
de parole entre les différents acteurs est le rôle tenu par chacun dans les comités de
travail. Ainsi, la présentation des dossiers pour discussion lors des séances du Conseil
des commissaires était faite, tantôt par le DG, le président ou un directeur de services
ou parfois par un commissaire élu, un commissaire-parent ou le secrétaire général
selon que ce rôle lui aurait été attribué lors d'une des séances des comités
responsables des dossiers. Aussi, ces porteurs de dossier voyaient souvent leur
présentation bonifiée ou appuyée par un membre du Conseil des commissaires ayant
siégé sur ce comité et pouvant témoigner du travail effectué et des justifications à la
décision rapportée. Ces présentations étaient généralement orientées à la fois sur le
contenu du dossier et son déroulement et, le plus souvent, étaient ciblées sur les
modifications apportées ou les éléments jugés importants par les porteurs de dossiers.
Cette façon de faire trouve sa justification, selon plusieurs répondants, par la
transmission de documents présentant les dossiers dans un délai permettant
l'appropriation des contenus avant la rencontre décisionnelle à cet effet.
Autre élément de fonctionnement des séances du Conseil des commissaires qui
semble caractéristique de cette organisation, le président dirige à chacune des séances
des « tours de table » où chaque commissaire élu et commissaire-parent
indifféremment prend la parole. Cette procédure est formalisée dans le sens où elle
est revenue à chacune des séances observées sous des points précis mis à l'ordre du
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jour, mais elle a aussi un côté peu formalisé par le ton employé et l'ambiance
détendue qui y est associée.
La procédure qui a paru la plus formalisée, en ce sens qu'elle fut reprise à
chaque fois, est le fait que lors de questions ou d'interventions du public pendant les
séances du Conseil des commissaires, le président fut toujours celui qui interagissait
avec la personne prenant la parole. Le DG n'est pas intervenu à ce niveau et une seule
fois, lors des séances observées, un directeur de services a demandé la parole pour
apporter une information à la discussion entre l'intervenant du publie et le président.
4.2 L'influence des acteurs
Les façons de procéder, décrites dans la section précédente, déterminent à la
fois la participation des acteurs, mais aussi leur degré d'influence respectif. Pour les
répondants rencontrés, les comités de travail regroupant de nombreux représentants
des multiples acteurs concernés seraient directement reliés à la perception répandue
que tous les participants ont une marge de manœuvre et une influence réelles. Cet
espace de prise de parole partagée était perçu comme un moment d'influence effectif
pour tous. Plusieurs répondants ont insisté sur l'apport réel du travail d'équipe, des
liens établis entre les différents intervenants et des multiples collaborations. Tout cela
illustrait pour ceux-ci que les différents acteurs peuvent véritablement contribuer aux
procédures décisionnelles, sans être nécessairement l'acteur décisionnel légalement.
Chaque acteur percevait ainsi des capacités et une marge de manœuvre effeetives
pouvant se concrétiser dans l'action. Pour plusieurs répondants, le climat de travail
est aussi important pour favoriser ce travail multijoueurs collaboratif. La disponibilité
des groupes et des individus, la transparence des acteurs, décisionnels ou non, le
respect, l'honnêteté et la confiance ont été mentionnés comme des caractéristiques du
fonctionnement de l'organisation et seraient des préalables permettant, selon eux,
l'établissement d'un mode de coopération de type collaboratif.
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Il découle aussi de ce constat une certaine crainte que quelques répondants ont
soulevée, soit la forte identification des responsables aux dossiers et de leurs
contributions. Cette organisation de type collaboratif reposant principalement sur les
bonnes relations entre les acteurs serait rendue possible grâce à l'engagement
individuel de ces personnes. Que faire lorsque ces dernières quitteront? Quel impact
cela aura-t-il sur V« ambiance » et le fonctionnement collaboratif qu'ils ont réussi à
construire au fil des années?
Cet important engagement individuel semble marqué du côté des parents. Si
tous nous ont parlé de la contribution réelle et importante des parents, notamment
celle des membres du Comité de parents et des commissaires-parents, ils furent
plusieurs aussi à mentionner la difficulté de recrutement de parents prêts à contribuer.
Une forte majorité de répondants disent que les parents sont écoutés et considérés
dans les processus auxquels ils participent. Les commissaires-parents furent même
considérés par les autres acteurs, et cela fut perceptible lors des observations des
séances publiques du Conseil des commissaires, comme des commissaires à part
entière reconnus égaux aux commissaires élus. Si les différences prescrites entre ces
deux catégories d'acteurs sont connues, les commissaires-parents n'ayant pas le droit
de vote et leur présence n'étant pas calculée dans le quorum, ces écarts de capacités
organisationnelles n'entraîneraient pas de différence de traitement dans la conduite
des dossiers et la participation de ces acteurs dans les démarches précédant le vote au
Conseil des commissaires. Ainsi, les difficultés à recruter des parents souhaitant
s'impliquer dans la CS2 ne peuvent pas être associées à un manque de reconnaissance
de leur contribution.
Un des éléments qui seraient déterminants quant à l'influence exercée par les
différents acteurs renvoie à la gestion de l'information. Plusieurs répondants ont
mentionné l'importance de la communication relative aux dossiers à l'étude : une
bonne présentation entraîne pour plusieurs une acceptation de la proposition mise de
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l'avant. Dans ce cadre, plusieurs répondants nous ont parlé de la qualité des
présentations effectuées par le DG ou les directeurs de services, ceux-ci ayant par
cette action une influence réelle sur les processus d'élaboration et de décision
découlant tant de leurs capacités personnelles qu'organisationnelles. Or, tel qu'il a été
mentionné précédemment, les observations de séances publiques du Conseil des
commissaires ont révélé une certaine répartition des présentations de dossiers au
moment de la décision finale, ce qui laisse envisager un certain partage,
quoiqu'inégal, de cette influence entre quelques acteurs.
Cette gestion de l'information, lors des présentations, fait aussi l'objet
d'interrogations de la part de répondants. Pour certains, les présentations faites par
des acteurs devenant momentanément porte-parole d'un comité ayant travaillé sur le
dossier sont une source d'information insuffisante pour permettre à l'instance
décisionnelle de trancher. Pour d'autres, le travail fait en comité composé d'une large
diversité de représentants-relais rend légitime l'adoption de la proposition résultant
du travail réalisé, sans nécessairement reprendre tout le débat et l'étude en instance
supérieure. Pour ces derniers, il s'agit d'une question de confiance et d'efficacité
alors que pour les autres il s'agit d'une question de responsabilité et d'imputabilité.
De façon générale, les répondants identifiaient les limites encadrant la marge de
manœuvre des acteurs, telle que perçue, comme étant plutôt externes aux acteurs eux-
mêmes, voire à l'organisation. Le ministère fut associé, majoritairement, aux
contraintes s'appliquant tant aux acteurs qu'à l'organisation elle-même, soit les
cadres législatifs ou les « commandes » ministérielles imprévues.
Finalement, s'il semble bien adapté aux attentes des acteurs relativement au
traitement des dossiers, le fonctionnement soulève des réserves au moment de la
phase du suivi des décisions dans les écoles. Malgré cette large collaboration avec des
représentants de tous les acteurs concernés, une distance existante entre la CS et les
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établissements a été observée. Pour plusieurs répondants, ce sont deux réalités bien
différentes qui entraînent des préoccupations différentes. L'école est décrite comme
« le terrain », le « quotidien » en opposition à la « gestion » ou « l'administration » de
la es. Cette distance ne fut jamais identifiée comme relevant d'un conflit ou d'une
confrontation, mais plutôt d'une certaine « incompréhension » de part et d'autre du
vécu des acteurs selon les visées, les contraintes et le contexte qui leurs sont propres.
En somme, la CS2 est apparue comme fonctionnant davantage sous un mode de
coopération de type collaboratif, ce constat ayant été observé à partir des trois
dossiers étudiés de même que lors des séances du Conseil des commissaires. Si
quelques répondants ont fait référence à une certaine culture de partenariat au sein de
cette organisation, deux éléments sont surtout ressortis comme étant révélateurs de ce
fonctionnement spécifique. D'abord, l'importance des porteurs de dossiers et des
représentants-relais qui offre à ces acteurs des capacités et une marge de manœuvre
permettant une réelle influence dans le cadre du cheminement du dossier. Les
répondants ont d'ailleurs mentionné des individus particulièrement engagés dans leur
implication envers la CS. Ensuite, un faible niveau de formalisme et de fréquentes
mentions de la part des répondants de la confiance qui règne entre de nombreux
acteurs impliqués. Ces particularités expliqueraient, en partie, la gouvernance propre
à cette organisation.
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SIXIEME CHAPITRE - LA DISCUSSION
Ce chapitre se concentre, à la suite de la présentation des résultats des deux
chapitres précédents, sur une analyse plus générale des résultats de recherche portant
sur la gouvernance ^ u sein de CS. La première section présente une comparaison des
deux commissions scolaires étudiées. Elle comporte trois sous-sections s'intéressant
respectivement aux processus observés, à l'influence des acteurs et aux facteurs
institutionnels influents. Nous répondons ainsi à la question générale et aux questions
spécifiques ayant servi de guide à cette recherche. La deuxième section se concentre
davantage sur la démarche de recherche effectuée en revenant, dans le cadre de trois
sous-sections, sur les aspects suivants : le concept de gouvernance et la notion de
participation, la complémentarité des approches théoriques utilisées à partir des
notions de marges de liberté et de déterminisme institutionnel et les limites la
méthodologie utilisée. La troisième section conclut ce chapitre. Elle porte sur la
contribution envisagée de cette recherche quant à l'interrelation recherche-formation-
pratique exposée dans la troisième section.
1. Comparaison de deux organisations
Pour comparer les deux organisations étudiées, nous avons choisi de reprendre
les questions spécifiques de recherche présentées au chapitre 1, soient :
o Comment se déroulent les processus de prise de décision incluant
plusieurs acteurs différents?
o Quelle influence estime exercer chacun des acteurs sur les processus de
décision? Comment cette influence est-elle perçue par les autres acteurs?
o Quels sont les déterminants dans le déroulement des proces
sus décisionnels : les prescriptions législatives? L'exercice de la marge de
liberté des acteurs et leurs ressources organisationnelles et personnelles?
D'autres facteurs (tels que les facteurs institutionnels)?
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Les réponses données à ees interrogations devraient permettre d'offrir une
première réponse à notre question principale de recherche, soit :
Quelles sont les pratiques de gouvernance, mises en œuvre par les acteurs
de commissions scolaires, en regard des prescriptions de la Loi sur
l'instruction publique québécoise?
1.1 Les processus au regard des prescriptions législatives
Premier constat-A. Pour tous les dossiers étudiés dans les deux CS les
processus mis en œuvre s'avèrent être conformes aux prescriptions de la LIP en lien
avec ces activités ou responsabilités. Dans certains cas, les indications législatives
sont plus précises et établissent des contenus à intégrer ou des procédures à mettre en
œuvre, telles que les acteurs à consulter ou des règles d'organisation de séances
publiques. Dans d'autres cas, la loi établit surtout la répartition des responsabilités
entre les acteurs décisionnels, sans prescrire comment le dossier doit se dérouler.
Mais, dans un cas comme dans l'autre, les dossiers ont évolué en conformité avec ees
prescriptions et il en est résulté que des décisions ont été prises et mises en œuvre.
Deuxième constat - A. Il fut constaté que les acteurs des deux CS ont mis en
œuvres des pratiques qui vont au-delà des exigences imposées par la loi. Les
pratiques étudiées nous permettent de conclure que les acteurs de ces organisations
sont allés plus loin que les prescriptions, particulièrement quant aux consultations
effectuées. Ainsi, les acteurs des deux organisations étudiées ont choisi tantôt
d'organiser plus d'une séance dans différents lieux pour rejoindre plusieurs individus
membres du même groupe d'acteurs de façon à faciliter leur participation. Dans la
CS2, ils ont parfois privilégié un outil électronique adapté aux publics ciblés ou
parfois ils ont choisi de multiplier les moments de consultation du même groupe
d'acteurs. Dans la CSl, ils ont parfois concentré la consultation auprès d'acteurs
directement impliqués dans le dossier ou ils ont multiplié les moments et les lieux de
rencontres directes.
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Troisième constat - A. Le Conseil des commissaires est toujours l'instance qui
a autorisé le lancement des consultations. Pour ce faire, il adoptait un calendrier de
consultation de même que le déroulement prévu de chacune de ces séances de
consultation. Les cadres de la CS ont généralement été à la source de la proposition
relative au déroulement des consultations et du calendrier retenu.
Ce constat est intéressant puisque le Conseil des commissaires regroupe des
représentants de plusieurs groupes d'acteurs : des commissaires élus possédant un
droit de vote, des commissaires-parents ne possédant pas de droit de vote, un DG ne
possédant pas de doit de vote et des cadres de la CS invités à y assister sans en être
officiellement des membres reconnus. Au-delà du droit de vote, tous ces acteurs
peuvent contribuer à la décision principalement par l'usage de leur droit de parole
respectif. Il fut observé toutefois que l'usage de ce droit de parole est utilisé de façon
variable selon les différents individus. Les choix personnels, les capacités
individuelles et le niveau de maîtrise du dossier viennent ici moduler, du moins en
partie, l'inégalité de l'usage du droit de parole. De plus, une certaine culture
organisationnelle contribuerait à façonner les pratiques. Par exemple, les
commissaires-parents de la CS2 utilisent leur droit de parole plus fréquemment que
dans la CSl et de façon très similaire aux commissaires élus lors des séances
publiques du Conseil.
Quatrième constat-A. Dans tous les dossiers étudiés, le cadre qui en fut le
porteur - ce pouvait être le DG ou le DGA ou un directeur de services qui recevait ce
mandat du Conseil des commissaires - a été chaque fois entouré de représentants de
plus d'un groupe d'acteurs au moment de faire démarrer ou progresser le dossier.
Dans cinq des six dossiers étudiés, cet accompagnement par des acteurs représentants
de leur groupe respectif s'est concrétisé par des comités, plus ou moins élargis selon
les cas. Ce fonctionnement par comité a permis à la fois aux membres de ces comités
d'interagir directement avec le porteur de dossier et à la fois à ce même porteur de
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dossier d'interagir directement avec les divers représentants-relais participant à ces
comités. 11 fut mentionné, par des répondants des deux CS, que ces relations directes
facilitent la progression des dossiers.
Cinquième constat-A. Si la loi prescrit la consultation de quelques acteurs
identifiés comme étant concernés par le dossier, elle ouvre aussi des zones
d'incertitude importantes sur la façon dont cette consultation doit être menée. Dans
les deux CS étudiées, quatre éléments sont ressortis comme étant au cœur des zones
d'incertitude sensibles : 1) le choix des procédures mises en œuvre; 2) le choix des
acteurs consultés; 3) le recrutement des représentants-relais; et 4) la gestion de
l'information. Ces zones d'incertitude sont le plus souvent contrôlées par les acteurs
possédant les capacités organisationnelles nécessaires pour ce faire, soit bien souvent
les cadres de la C S qui peuvent recommander des façons de faire ou plus simplement
les mettre en œuvre.
Sixième constat-A.' Comme il fut mentionné dans le deuxième constat, la
consultation des acteurs concernés ne fut pas organisée de la même façon sur tous les
dossiers. Parfois, les responsables ont choisi d'organiser des rencontres avec des
individus concernés ou désignés, d'autres fois la consultation s'est faite par voie
électronique. Dans tous les cas, cela a répondu aux prescriptions législatives, mais les
moyens utilisés étaient souvent propres aux acteurs impliqués. Selon les répondants,
il s'agit de trouver l'organisation optimale permettant la consultation autant que la
décision.
Septième constat - A. Le choix des acteurs consultés a aussi varié un peu selon
les dossiers. Si la LIP prescrit souvent la consultation des parents, au moyen du
Comité de parents, et des directeurs d'établissement lors des rencontres du Comité
consultatif de gestion, les porteurs de dossier ont souvent suggéré de consulter
d'autres acteurs concernés par le dossier traité. Selon les cas, les représentants de la
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communauté, les enseignants, les professionnels non enseignants ou les Conseils
d'établissement ont été consultés sans que cela ne soit prescrit par la LIP. Les
répondants mentionnaient que le fait que ces acteurs étaient « concernés » par la
décision justifiait leur consultation.
Huitième constat - A. Une autre zone d'incertitude relative à l'organisation des
processus renvoie au mode de désignation des représentants-relais des différents
groupes d'acteurs, tant lors des étapes d'élaboration que de consultation. Dans
certains cas, la LIP prescrit formellement les procédures quant à la désignation des
représentants : c'est le cas par exemple des parents siégeant sur le Comité EHDAA de
la es qui sont nommés par le Comité de parents. En revanche, dans bien des cas, le
mode de désignation n'est pas prescrit et les pratiques relatives à ces façons de faire
ne sont pas uniformes. Des différences furent relevées entre les deux organisations
étudiées et au sein même des organisations. Selon les dossiers et les procédures mises
en œuvre, la désignation de participants aux différents comités d'élaboration ou de
validation se fait soit par contacts directs personnels, les représentants de la
communauté dans le dossier du projet d'équipement conjoint avec la communauté
dans la CSl en est l'exemple le plus frappant, soit cette désignation se fait à partir de
leur élection par les pairs. Ici on peut mentionner les parents siégeant au Comité de
parents ou à titre de commissaire-parents et on peut aussi mentionner les
représentants des associations professionnelles mandatés pour siéger sur ces comités.
Aussi, des individus se sont portés eux-mêmes volontaires pour participer aux travaux
des comités. 11 fut mentionné que des parents ou des professionnels ont ainsi participé
à des comités de travail dans des dossiers des deux CS. Selon des commentaires reçus
dans les deux organisations étudiées, le recrutement direct par le porteur de dossier
est le plus souvent utilisé pour plusieurs raisons ; pour assurer une représentation
diversifiée, compétente et rejoignant les intérêts des participants. La question du
mode de désignation n'est pas banale dans la mesure où la participation de ces acteurs
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implique une influence réelle, quoiqu'inégale, sur l'évolution des dossiers et
ultimement sur la décision prise.
Neuvième constat - A. Un des éléments au cœur des perceptions des
répondants relié aux stratégies mobilisées par les différents acteurs est la gestion de la
documentation et des informations. Cet élément fut jugé comme étant directement
relié à la capacité des acteurs de participer aux jeux décisionnels. Il fut constaté que
cette gestion renvoie à une zone d'incertitude laissée par la LIP dans la mesure où il y
a peu de prescriptions à ce sujet. Dans les deux cas, il fut mentionné par les
répondants que des informations ont été généralement rendues disponibles dans un
délai raisonnable permettant leur appropriation par les acteurs impliqués. Cependant,
cela fut parfois fait dans des délais très courts, soit sur place au moment de la prise de
décision avec peu ou pas de document d'appui. La seule différence qui fut observée
portait sur la transmission systématique ou non d'informations relatives aux
procédures assurant le cheminement du dossier. De façon générale, la présentation du
contenu des dossiers dans la CS2 a été accompagnée d'une présentation de la
démarche qui y était reliée. Dans la CSl, cette présentation fut moins systématique.
L'organisation des procédures reliées au cheminement des dossiers présentés a
davantage fait l'objet de questions lors des séances du Conseil des commissaires de la
CSl.
A partir des données analysées et bien que nous ne pouvons pas établir un ordre
d'apparition, il semble en ressortir que l'appréciation de la gestion de l'information
soit liée aux perceptions de confiance ou de méfiance à l'endroit de l'organisation et
des décideurs, particulièrement les cadres de la CS et les commissaires élus. Ainsi,
dans l'organisation où, selon les répondants, il existait un plus haut niveau de
confiance générale, la CS2, ceux-ci se disaient plus satisfaits de la gestion de la
documentation et de l'information en comparaison avec l'organisation où la confiance
était moins partagée parmi l'ensemble des répondants, la CSl. Cette différence fut
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notée sans que des écarts importants aient pu être établis dans ces deux gestions
rapportées ou observées, si ce n'est dans la présentation orale du cheminement des
dossiers.
Une ressemblance entre les deux organisations étudiées fut le questionnement
relatif à cette gestion de l'information en lien avec des considérations de
transparence. Dans le cas de la CSl, on a questionné partiellement les façons de faire
et quelques répondants ont critiqué des décisions « cannées » par un contrôle trop
serré de la circulation des informations. Dans la CS2, bien que les répondants jugent
que l'information a bien circulé entre les acteurs et que son accès fut généralement
facilité, on a craint le développement de perceptions négatives reliées à une apparence
de décisions « cannées » alors que les décisions sont peu questionnées en séance
publique du Conseil des commissaires. Les questions de fond et les véritables débats
auraient plutôt lieu lors des comités de travail en préparation des séances du Conseil.
Dixième constat - A. Finalement, à partir de l'analyse d'ensemble tant des
données recueillies au moyen des entrevues que lors des observations, une différence
s'impose quant aux modes de coopération propres aux deux organisations; le mode de
coopération référant à la structure d'interactions entre les acteurs au sein de
l'organisation, celle-ci pouvant être, par exemple, de nature collaborative ou de nature
conflictuelle^". La CSl fonctionne parfois selon un mode plutôt collaboratif comme ce
fut le cas pour le dossier du projet d'équipement conjoint avec la communauté, parfois
selon un mode plutôt conflictuel comme ce fut le cas dans le dossier de la répartition de
services éducatifs entre des établissements et, en partie, dans le cas de la Planification
stratégique lors de l'adoption officielle du Plan. La CS2 quant à elle fonctionne
généralement selon un mode collaboratif, même dans des dossiers qui auraient pu
^ Voir à cet effet le chapitre 2.
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s'avérer conflictuels tels que la Politique de maintien ou de fermeture des
établissements. Nous ne pouvons affirmer à partir de ces résultats si les dossiers
sélectionnés ou le fait qu'une des deux CS possède une structure de services
déconcentrée sur son territoire a pu orienter d'une quelconque façon nos conclusions.
Nous pouvons cependant affirmer que l'aspect déconcentration ou non ne semble pas
avoir orienté le dossier de la PS que nous avons pu étudier dans les deux organisations.
Cette différence entre les deux G S semble être liée à la perception que les
répondants ont de leur organisation, celle-ci étant plus ou moins positive selon le cas.
Les répondants de la CSl étaient plus critiques et méfiants à l'égard des autres acteurs
alors que les répondants de la CS2 étaient plus élogieux et ont affirmé avoir confiance
dans les autres acteurs. Cependant, quel que soit le mode de coopération, dans
chacune des deux CS, les dossiers ont été menés à terme et selon un processus
conforme aux prescriptions de la LIP.
Selon les différents dossiers cependant, le renforcement des sentiments de
confiance ou de méfiance peut avoir un effet contaminant sur l'examen d'autres
dossiers et sur les jeux mis en œuvre par les acteurs à cette occasion. Dans le cadre de
la présente recherche, nous n'avons toutefois pas pu étudier les répercussions de ces six
dossiers sur des dossiers traités parallèlement ou ultérieurement par chacune des CS. Ce
qui nous permet d'envisager ces répercussions est le fait que, suivant certains
répondants, les pratiques décrites étaient en partie les conséquences de pratiques
précédentes.
En somme, il ressort de cette analyse que certaines similitudes sont perceptibles
dans le fonctionnement réel des deux organisations. Dans les deux cas, les dossiers
ont cheminé conformément à la loi, voire les acteurs ont mis en œuvre des pratiques
de consultation qui allaient au-delà des prescriptions législatives. De plus, il fut
constaté que le Conseil des commissaires fut toujours celui autorisant le lancement
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des consultations, suivant en ce sens une recommandation émanant bien souvent des
cadres de la CS et reprise par les commissaires. Généralement, les dossiers furent
sous la responsabilité d'un porteur responsable désigné par le Conseil des
commissaires. À ce responsable se sont ajoutés de nombreux représentants-relais des
différents acteurs concernés intervenant dans le cadre d'un comité de travail ou d'un
comité de validation.
Quelques différences ont aussi été observées, entre les deux organisations et
entre les différents dossiers et ont été associées à des zones d'incertitude découlant de
la LIP. Nous avons ainsi pu remarquer des différences dans l'organisation de
certaines séances de consultation, dans le choix des acteurs consultés, dans le
recrutement de ces derniers et dans la gestion de l'information. De plus, nous avons
conclu que les deux organisations fonctionnaient selon un mode de coopération un
peu différent, soit parfois collaboratif et parfois conflictuel pour la CSl, et
généralement collaboratif pour la CS2. Cela étant, il ressort que, dans tous les cas
étudiés, les pratiques ont assuré la production de résultats permettant le
fonctionnement de l'organisation : chaque fois des décisions ont été prises et mises en
œuvre. Si des décisions furent parfois eritiquées, cela n'a jamais abouti à une entrave
suffisante pour mettre en péril la décision, la situation des acteurs décisionnels, voire
la capacité de l'organisation à remplir sa mission.
1.2 L'influence des acteurs
Premier constat - B. L'influence des acteurs serait tributaire de leurs ressources,
leurs contraintes et de la marge de manœuvre que ceux-ci perçoivent pour eux-mêmes
et pour les autres avec lesquels ils doivent coopérer. Il ressort de l'analyse des
données relatives aux deux organisations étudiées que cette délimitation de la marge
de manœuvre, perçue par les différents répondants, s'appuie sur différentes sources.
D'abord, bien entendu la loi est considérée comme étant incontournable, notamment
en ce qu'elle impose des ressources par une répartition des pouvoirs et des
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responsabilités, certaines procédures de participation (telles que la consultation de
certains acteurs), voire des contenus à prendre en considération (tels que des
orientations stratégiques et des objectifs ministériels). Cependant, il fut noté que ces
prescriptions laissent place à des zones d'incertitude qui peuvent être mises à profit
par certains. Si Awender (1985) observe que les zones d'ambigiiité sont des sources
de conflit entre les DG et les commissaires, il fut relevé dans les deux cas étudiés que
ce constat pouvait s'appliquer aux relations entre tous les acteurs impliqués dans la
gouvernance. Ensuite, il semble que le dossier et le contexte d'exercice contribuent
aussi à délimiter la perception de la marge de manœuvre des acteurs impliqués.
Finalement, les habitudes de fonctionnement, les attentes de rôle ou plus globalement
l'histoire récente de l'organisation pourraient modifier les perceptions dans le sens
d'un accroissement ou d'une réduction de la marge de manœuvre d'acteurs. À partir
de cette perception que certains ont par rapport à leur marge de manœuvre, ceux-ci
choisiront de la mobiliser ou non en vue d'influencer le cheminement du dossier et
ultimement la décision à prendre.
Au centre de la gouvernance des CS se trouvent le Conseil et les commissaires,
les cadres de la CS et les parents. A partir des dossiers que nous avons étudiés, les
acteurs suivants doivent aussi être considérés comme des acteurs participants à la
gouvernance des CS : la communauté, les acteurs associés aux écoles et, dans
certaines situations, le ministre.
Deuxième constat - B. Dans les deux CS étudiées, les répondants ont reconnu
une influence importante au Conseil des commissaires qui lui vient de son pouvoir
formel de décision, soit une importante ressource organisationnelle. Celle-ci fut
manifeste dans tous les dossiers : dans la CS2, on a dit du plan stratégique que c'est
« celui du Conseil des commissaires »; dans la CSl, on est revenu fréquemment au
Conseil en cours de PS pour s'assurer que les orientations prises « soient celles du
Conseil »; dans la CS2, on a dit que la PMFE est plutôt une politique de maintien, car
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cela représente « la volonté du Conseil »; dans la CSl, on a dit que c'est le Conseil
qui ultimement décide des budgets quant au projet d'équipement conjoint avec la
communauté; dans la CS2, on a dit que le Conseil attribut plus de sommes pour les
services aux EHDAA que ce qui est normalement prescrit par les règles
ministérielles. Ainsi, les répondants ont reconnu au Conseil des commissaires un
pouvoir décisionnel, pouvoir que celui-ci exerce alors qu'il prend les décisions qui lui
reviennent (adoption du plan stratégique, adoption des budgets, etc.). Cette influence
nous apparaît conforme aux prescriptions législatives.
Troisième constat - B. Cependant, l'influence attribuée au Conseil n'est pas
étendue automatiquement aux commissaires qui le composent. Les perceptions des
répondants furent bien plus mitigées quant à la capacité d'influence des commissaires
pris individuellement. Le dossier de la répartition des services éducatifs de la CSl
illustre bien cette différence. Si tous les répondants ont reconnu que le Conseil fut
l'acteur ayant officiellement entériné le déroulement du dossier et la décision finale
adoptée, plusieurs répondants ont mentionné une perception d'influence très mince
pour les commissaires élus, surtout les commissaires dissidents qui ont proposé une
autre solution à celle adoptée. L'influence de ces personnes a paru réduite puisqu'elle
ne semblait reposer que sur leur droit de parole, droit qui fut exercé, et sur leur
capacité de persuasion pour rallier une majorité de commissaires à leur opinion,
capacité qui s'est avérée plus faible. Selon nos données, cette prise de parole n'a pas
eu d'influence marquante sur la décision prise. Mentionnons aussi que la dynamique
d'opposition entre la « majorité » et la « minorité » au Conseil a pu interférer sur la
perception des individus membres relativement à ce qui était attendu de leur
contribution. Devait-il maintenir une position commune avec les collègues avec
lesquels ils formaient une alliance informelle? Cette dynamique a pu amplifier des
divergences de points de vue déjà présents. Une enquête plus approfondie de cette
question précise aurait pu mesurer l'impact de cet élément. Pour l'instant nous ne
pouvons que soulever la question. Dans la CS2, il existerait aussi un écart d'influence
209
entre le Conseil et le commissaire individuel, mais cela prend une forme un peu
différente. Ainsi, nombre de répondants ont mentionné le rôle de relais d'information
du commissaire de la CS vers son milieu et de son milieu vers la CS. Ce rôle est
considéré comme une ressource importante de gouvernance, mais l'influence qu'elle
procure est perçue comme demeurant somme toute limitée. Cela dit, tous les
répondants de cette CS ont néanmoins reconnu une certaine influence aux
commissaires alors que ceux-ci possèdent un droit de parole et que ce droit fut
fréquemment utilisé par ces acteurs, surtout au sein des comités de travail préparant la
décision officielle.
Quatrième constat - B. Malgré qu'ils n'aient pas de droit de vote au Conseil des
commissaires, les cadres de la CS - DG, DGA, secrétaire général, directeurs de
services - ont cependant été mentionnés par l'ensemble des répondants comme
possédant une influence réelle et importante. Dans l'ensemble des dossiers étudiés
dans les deux CS, les cadres étaient soit les porteurs de dossier, soit ils ont assuré le
lien entre la structure de cheminement du dossier et le Conseil des commissaires. Les
cadres possèdent ainsi une influence importante en ce sens qu'ils ont utilisé leurs
capacités organisationnelles à plusieurs moments dans le déroulement des dossiers :
dans l'émergence des dossiers traités comme dans le cas du dossier de la répartition
des services éducatifs entre des établissements de la CSl; dans la désignation des
participants aux processus mis en œuvre comme dans la nomination d'un
coordonnateur de la PS dans la CS2; et dans la présentation des dossiers et des
recommandations pour décision présentées au Conseil des commissaires, cela fut
observé à plusieurs reprises au Conseil de chacune des deux CS. Plusieurs répondants
ont associé l'influence des cadres des CS à leur rôle, mais aussi à leur personnalité
individuelle. Certains ont relevé, par exemple, des capacités de communicateur
exceptionnel, d'autres un engagement hors pair ou alors quelques-uns leur ont prêté
des intentions ou un agenda relevant plutôt de leurs intérêts personnels. Pour certains
répondants, cette influence fut conforme à la loi, ces cadres exerçant leur influence
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auprès des acteurs qui possèdent le pouvoir décisionnel (Conseil des commissaires).
Mais pour d'autres, ces cadres ont une trop grande influence sur les acteurs
décisionnels et ont pu pratiquement faire adopter les décisions selon leur volonté,
puisqu'ils possèdent à la fois des capacités organisationnelles étendues et une
expertise accentuant encore davantage la marge de manœuvre qu'ils peuvent utiliser.
Cinquième constat-B. Dans le cas du groupe des parents, une importante
différence fut observée entre les deux CS étudiées. Dans la CSl, la perception qui
était partagée par les répondants fut à l'effet que ce groupe d'acteurs ne possède
qu'une faible influence sur les décisions. Ce constat, fait par plusieurs répondants,
concernait surtout les commissaires-parents et les parents membres du Comité de
parents. Quant à leur contribution à la conduite des dossiers étudiés, leur rôle de relais
d'information, surtout en provenance de la CS et dans une moindre mesure en
provenance des parents, fut mis de l'avant. Cette perception demeure malgré le fait
que les commissaires-parents aient obtenu une rencontre supplémentaire entre le
Comité de parents et le DG et le DGA suite à leur prise de position contre le plan
stratégique. Les commissaires-parents ne possédaient pas la capacité
organisationnelle pour faire échouer le vote sur le projet de plan, mais ils ont eu un
impact sur la suite des choses et ont forcé une prise en considération des
préoccupations particulières à leur groupe. Dans la CS2, la perception partagée par
bon nombre de répondants accorde une influence plus importante aux parents en
général et aux commissaires-parents en particulier. Par exemple, on a attribué une
influence importante aux parents dans la mise en œuvre de la PMFE et de la Politique
des services aux EHDAA. Plusieurs répondants ont mentionné que. les commissaires-
parents « sont des commissaires comme les autres ». Comme les deux organisations
œuvrent dans le même cadre législatif, on peut croire que la perception des
répondants quant à l'influence attribuée aux parents fut façonnée par des facteurs
contextuels propres aux deux organisations étudiées et par la structuration des réseaux
d'acteurs en place au sein de chacun des CS. Ces éléments expliqueraient que
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l'influence des commissaires-parents a été perçue comme étant généralement plus
faible dans le cas de la CSl et plus forte dans le eas de la CS2 alors que ceux-ci sont
soumis aux mêmes prescriptions légales quant à l'absence de droit de vote au sein du
Conseil des commissaires. Or, il faut reconnaître que les commissaires-parents et,
dans une moindre mesure les parents membres du Comité de parents, dans les deux
es possèdent des capacités organisationnelles leur permettant d'exercer une influence
sur les décideurs. Le droit de parole dont ils disposent au sein du Conseil des
commissaires et le rôle qu'ils jouent à titre de représentants-relais leur donnent un
contact direct avec les porteurs de dossier et les autres participants et leur offrent un
espace où ils peuvent influencer la préparation de la décision dans le sens de leurs
intérêts. Si pareil espace d'influence existe, il faut, pour qu'elle s'exerce, que les
autres acteurs la reconnaissent et soient minimalement réceptifs aux interventions des
parents. C'est cette reconnaissance de l'influence des parents qui est apparue
différemment dans les deux CS étudiées. Bien entendu, cette influence s'exerce dans
un environnement compétitif où plusieurs acteurs cherchent à faire valoir leurs
intérêts. En ce sens, la personnalité des aeteurs jouant le rôle peut aussi contribuer à
l'accroissement ou à la diminution de l'influenee exercée, telle qu'elle est perçue par
les autres acteurs et par eux-mêmes. Les répondants des deux organisations étudiées
ont bien souvent associé des stratégies mises en œuvre à un individu, au-delà de son
rôle officiel. Ce fut des caractéristiques personnelles qui sont souvent venues appuyer
les stratégies des parents, que celles-ci soient jugées positives ou négatives. Ainsi,
certaines différences dans le degré d'influence perçue montrent que des acteurs
membres du même groupe, au sein de la même organisation, pourraient ainsi
influencer différemment les autres acteurs avec lesquels ils coopèrent dans le
cheminement du dossier en vue de la prise de décision.
Sixième constat - B. Dans le cas de l'influence des membres de la communauté,
il est plus difficile de présenter des tendances qui ont traversé plus d'un dossier dans
les deux CS étudiées. Il fut cependant observé que les pratiques de partenariat entre
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des acteurs de la CS et des représentants de la communauté sont plus fréquentes dans
le cas de la CS2. Des procédures pour faciliter la collaboration de ces deux groupes
d'acteurs furent perçues comme bien établies dans le cas de l'application de la PMFE
et dans le cas de la PS. Pour ce qui est de la CSl, cette coopération a semblé moins
stabilisée. Si, dans le dossier de l'équipement conjoint, le rôle joué par la
communauté a amené les répondants à percevoir une importante influence de leurs
représentants, le cas du Président du comité d'agrandissement recruté au sein de la
communauté illustre bien cette influence, il en fut autrement pour le dossier de la PS.
Dans ce cas, la participation de la communauté fut attendue lors des séances
publiques organisées à cet effet, mais il y eut très peu de participants. L'influence de
ce groupe d'acteurs fut ainsi plus faible dans la conduite de ce dossier. Ainsi, la place
accordée à la communauté dans le cheminement des dossiers, et donc l'influence
qu'il lui est permis de jouer, se conforme aux prescriptions de la loi, même si les
membres de la communauté ne participent pas nécessairement aux procédures mises
en œuvre à cet effet.
Septième constat - B. L'influence des différents acteurs associés aux
établissements, particulièrement les représentants des personnels et les directeurs
d'établissement, fut mise en relation avec le travail en comité fait lors de la
préparation de la décision. D'ailleurs, la participation des directeurs d'établissement à
la préparation des décisions relatives à tous les dossiers, sauf celui de l'équipement
conjoint avec la communauté, dans le cadre des rencontres du Comité consultatif de
gestion, tel que prescrit par la LIP, ouvre des possibilités importantes pour ce groupe
d'acteurs d'influencer le contenu des décisions et le cheminement des dossiers. Or,
dans les deux organisations, pour les dossiers de la PS (CSl et CS2), de la PMFL
(CS2), de la Politique des services aux LHDAA (CS2) et du projet d'équipement
conjoint (CSl), la perception partagée par les répondants fut à l'effet d'une faible
influence des acteurs des écoles. Cette faible influence aurait été associée à un intérêt
souvent mineur de leur part. Seul le dossier de la répartition des services éducatifs
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entre des établissements fait exception à cette tendance, l'influence plus importante
des acteurs des écoles étant associée à un niveau d'intérêt plus élevé. Le faible intérêt
qui sous-tend la participation des acteurs de l'établissement dans les décisions
relatives aux autres dossiers s'accompagne de la perception partagée d'une
« distance » entre la CS (le siège social) et les établissements. Ainsi, et bien que cela
devra faire l'objet de recherches ultérieures, il appert que le mode de coopération
propre à la CS2 n'a que peu d'impact sur le maintien ou non de cette distance que les
répondants jugent négative pour le bon fonctionnement de la CS et des
établissements. De plus, l'usage plus ou moins répandu des représentants-relais au
sein de comité de travail ou de validation en provenance des établissements n'aura
pas réussi à rapprocher les acteurs de l'une et l'autre organisation. Ce type de
procédures de participation d'individus représentants un groupe n'assurerait donc pas
automatiquement l'engagement des acteurs jugés concernés, tels que les directeurs
d'établissement, les enseignants, les professionnels, par les décisions prises au niveau
de la CS et leur mise en œuvre.
Huitième constat - B. Dans le cas de l'instance centrale - comprenant en
principe l'Assemblée nationale, le gouvernement, le ministre et le ministère de
l'Éducation - son rôle d'acteur et l'influence qui lui revient sont moins clairs. Il est
tout de même intéressant de noter que les répondants des deux CS n'ont pas référé à
cet acteur et à son influence de la même façon. Dans la CSl, les répondants y ont très
peu fait référence tant au niveau des prescriptions législatives que des commandes
ministérielles. Nous avons constaté que, pour des répondants de la CSl, l'instance
centrale a plutôt été considérée comme « un facteur institutionnel » imposant des lois,
des règlements, des orientations, etc., et non pas comme un acteur avec lequel il faut
transiger. Dans la CS2, l'instance centrale fut perçue parfois comme un facteur
institutionnel de la même façon que dans la CSl, mais aussi parfois comme un acteur
avec lequel on devait composer régulièrement, notamment dans la conduite des
dossiers soumis aux « commandes ministérielles ». Des répondants de cette
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organisation y ont fréquemment fait référence, souvent pour l'associer aux contraintes
vécues par les acteurs et limitant la perception de leur marge de manœuvre propre,
voire pour en critiquer les impositions irritantes. Lorsqu'elle fut associée à un acteur,
l'instance centrale devenait très influente quant à la conduite des dossiers. Les deux
organisations étant soumises aux mêmes obligations légales, ce constat rejoint les
conclusions de Lessard et Desjardins (2009) voulant que les perceptions des acteurs,
quant à leur contexte et environnement respectifs, vont être déterminantes dans la
mise en œuvre de leurs pratiques malgré un cadre législatif commun à toutes les
organisations. 11 serait intéressant dans une recherche ultérieure d'approfondir
l'analyse des rapports entre l'instance centrale et la CS, notamment pour en
documenter les différences selon les milieux et contextes organisationnels divers.
Neuvième constat - B. Certaines différences constatées à l'égard de la mise en
œuvre des pratiques de gouvernance des CS étudiées peuvent être associées aux
particularités de l'organisation, telles que citées dans le paragraphe précédent, soit les
différents acteurs coopérant au sein des organisations œuvrant dans un contexte
propre. Cela rejoint les constats faits par Garon et Dufour (2010) dans leur étude de la
mise en œuvre de la Politique de reconnaissance et de soutien à l'action
communautaire^' dans les domaines de l'environnement et de la défense collective
des droits. Cette étude s'intéresse à deux larges « champs d'intervention » qui
correspondraient davantage, appliqués notre recherche, à la mission générale de la
CS. Or, nous croyons que leur conclusion peut aussi s'appliquer à la structuration des
réseaux d'acteurs ayant œuvré relativement à chacun des dossiers étudiés. Cela
expliquerait, en partie, les pratiques différentes selon les dossiers qui nous permettent
de constater, par exemple, que selon les dossiers, la CSl a un mode de coopération
La mise en œuvre de la Politique étudiée dans l'étude de Garon et Dufour (2010) serait l'équivalent,
dans notre étude, de la mise en œuvre de certaines prescriptions de la LIP, telles que celles relatives
aux différents dossiers étudiés pour chacune des CS.
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parfois collaboratif et parfois conflictuel. Pour ces auteurs, « la mise en œuvre
différenciée de la Politique est directement liée à la structuration des réseaux
d'acteurs sociaux dans chaque champ d'intervention considéré et que cette
structuration a un impact distinct sur les processus de mise en œuvre » {Ibid., p. 608).
Une même Politique pourrait connaître des différences importantes au moment de sa
mise en œuvre, différences qui seraient le reflet d'une action variable de réseaux
d'acteurs exerçant différemment leur autonomie et leur marge de manœuvre dans le
cadre de procédures de gouvernance multijoueurs. Dans les cas étudiés, et ce constat
rejoint les nôtres, la participation de certains acteurs était directement dépendante de
leur capacité organisationnelle et de l'espace d'exercice de la marge de manœuvre
perçue par les acteurs pour eux-mêmes et pour les autres acteurs avec lesquels ils
devaient coopérer. La forme que prend cette coopération est donc variable selon les
réseaux en place et définirait le mode de coopération tel qu'il s'exerce dans chacune
des es. Dans le cas de la CSl, les rapports d'opposition perçus entre les
commissaires de la « majorité » et ceux de la « minorité », de même que les rapports
plus difficiles entre certains commissaires élus et des commissaires-parents
influencent les pratiques mises en œuvre relatives à des dossiers tels que la PS ou la
répartition des services éducatifs. On peut croire que les pratiques de collaboration
entre les acteurs de la CS2 furent influencées par les expériences passées, telles que le
développement de relations entre la communauté et les acteurs de la C S dans le cadre
du projet Famille, École, Communauté^^.
Cette étude des variantes de structuration de réseaux de gouvernance rejoint
partiellement les différents types de gouvernance développés par Easton et al. (1993)
dans leur étude des conseils d'école. Ces auteurs proposent quatre catégories de
gouvernance passant de la gouvernance limitée, à la gouvernance modérée, à la
Il s'agit d'un projet-pilote mis en œuvre au sein de cette CS il y a quelques années. Voir le Chapitre 5
pour plus de détails.
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gouvernance équilibrée, et enfin, à la gouvernance excessive. Cette catégorisation se
base sur la marge de manœuvre et l'influence perçues des parents et des membres de
la communauté à l'encontre des professionnels (dans ce texte, il s'agit des
enseignants et des directeurs d'établissement). Selon eux, le type souhaitable serait
une gouvernance équilibrée {balanced governance) caractérisée par un niveau élevé
de participation de tous les acteurs; un leadership partagé entre le président et le
directeur; un rôle effectif pour les parents et les représentants de la communauté; un
bon niveau de confiance basé sur un échange ouvert d'information; des rencontres
productives et de véritables discussions entourant la prise de décision {Ibid., 1993). Il
s'avère difficile d'utiliser cette catégorisation pour l'analyse des résultats en
provenance des deux cas ici étudiés. Si le type de gouvernance de la CS2 s'approche
de la gouvernance équilibrée, il pourrait aussi s'agir, selon les dossiers, de
gouvernance modérée (par exemple, le dossier de la PMFE). Il est tout autant délicat
de classer dans ces catégories la gouvernance de la CSl alors que, selon les dossiers,
des répondants questionnaient entre autres le niveau de confiance des acteurs entre
eux et le rôle effectif de certains acteurs. Suivant cela, la gouvernance modérée serait
peut-être la catégorie permettant davantage de décrire la gouvernance au sein cette
organisation. La difficulté réside probablement dans la diversité des dossiers étudiés.
Il est en ce sens difficile de comparer, en vue d'une catégorisation formelle, les
procédures mises en place dans des dossiers différents. Or, deux éléments peuvent
être comparés, soit la démarche de PS qui fut étudiée dans les deux CS et le
déroulement des séances du Conseil des commissaires. Ainsi, le déroulement de la PS
de la CSl semblait s'approcher davantage d'une gouvernance modérée, alors que la
PS de la CS2 était plus près de la gouvernance équilibrée. En ce qui a trait toutefois
au déroulement des séances du Conseil des commissaires, la CSl semblait parfois
tendre vers une gouvernance modérée et parfois vers une gouvernance excessive. De
son côté, lors des séances publiques observées, le Conseil des commissaires de la CS2
tendait parfois vers une gouvernance modérée et parfois vers une gouvernance
équilibrée. Mais là encore, des divergences demeurent entre la pratique étudiée au
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sein de ces deux CS et la définition des catégories associées à la gouverne du conseil
au niveau de l'établissement et non pas au niveau de l'échelon intermédiaire.
En somme et en reprenant nos questions spécifiques relatives à l'influence des
différents acteurs, nous répondons d'abord que, dans les cas étudiés, les dirigeants
formels des organisations ont une influence importante sur le déroulement des dos
siers et des décisions prises. Précisons que cette influence s'est exercée à l'intérieur
du cadre défini par la LIP. Le Conseil des commissaires, de par son pouvoir décision
nel, possède des capacités organisationnelles lui permettant d'influencer les décisions
prises au sein de l'organisation. Influence qu'il exerce véritablement dans la mesure
où, dans les deux cas étudiés, le Conseil fut l'instance qui a chaque fois adopté les
propositions soumises dès le départ de la mise en branle de l'opération, par la suite au re
gard des rapports d'étape et enfin quant au contenu de la décision. Les cadres de la CS pos
sèdent une importante influence qui est aussi reliée à leurs capacités organisatiormel-
les, notamment celles que lui confère la LIP^^. Ainsi, ils sont normalement désignés
par le Conseil des commissaires pour agir à titre de porteur de dossier. De plus, et dû
à un niveau élevé d'expertise, ils sont aussi fréquemment les personnes soumettant
les recommandations qui seront ensuite reprises pour devenir des propositions. Quant
aux autres groupes d'acteurs étudiés incluant à la fois les parents, les membres de la
communauté et les acteurs associés aux établissements, nous pouvons conclure que le
fonctionnement reposant généralement sur des comités participatifs, que ceux-ci
soient prescrits ou non par la loi, sur lesquels siègent des représentants-relais des ac
teurs concernés, offre un pouvoir d'influence réel à ceux-ci et aux individus impli
qués. Or, selon les dossiers, cette influence est importante ou non et dépend pour ce
faire : d'abord de la perception des acteurs de leur marge de manœuvre et, ensuite, de
l'intérêt que ceux-ci perçoivent relativement à leur participation et de leur choix de
" L'article 201 de la LIP impose au DG la charge de l'exécution des décisions du Conseil des
commissaires et l'article 203 prévoit que le DCA assiste le DG dans l'exercice de ses fonctions.
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s'y engager ou non. Ces influences, généralement conformes aux prescriptions de la
LIP, s'exercent ainsi différemment d'un dossier à l'autre selon la structure de coopé
ration qui s'installe dans le cheminement des dossiers au sein de l'organisation.
1.3 Les facteurs institutionnels qui influent sur les pratiques de gouvernance
Notre étude des processus et de l'influence des acteurs nous a amenée à
observer que les capacités organisationnelles des acteurs, leur marge de manœuvre,
leur choix d'exercer leur influence, leur intérêt et les traits particuliers des individus
contribuent à conditionner, voire à déterminer en partie les pratiques de gouvernance
mises en œuvre par les acteurs impliqués au sein de leur organisation. Mais
l'explication est-elle suffisante? Nous avons déjà mentionné que les prescriptions de
la LIP sont un facteur qui influence les pratiques. En fait, plus largement, nous
croyons que le facteur institutionnel doit être pris en compte. Ce dernier peut être
considéré sous deux angles : d'abord à partir d'une volonté de légitimation de
l'organisation même (ici la CS) et, ensuite, à partir de l'institutionnalisation de
certaines pratiques de coopération.
Au cœur de notre analyse se trouve la notion de légitimation sociale des
institutions qui contribue à la sélection des pratiques mises en œuvre. Dans les deux
CS étudiées, le recours à des pratiques participatives élargies a semblé reposer
davantage sur un objectif relié à la survie de l'institution et, par le fait même, à la
survie des organisations individuelles, qu'elles n'apparaissaient associées à l'atteinte
de résultats de performance précis. En ce sens, le fait que nous ayons observé que
pour tous les dossiers étudiés les organisations se sont conformées aux obligations du
législateur, voire qu'elles allaient au-delà de ces prescriptions, corroborerait la
conclusion associant les pratiques de participation élargies à une volonté des acteurs
de légitimer leur organisation. Il est possible de croire que le contexte de remise en
question de l'institution qu'est la CS présent dans des débats sociaux fort médiatisés,
dépassant le fonctionnement quotidien de ces organisations, n'est pas étranger à cette
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volonté de légitimation. Depuis plusieurs années, rappelons-le, la question de
l'abolition pure et simple des CS est régulièrement débattue sur la place publique.
Cela est particulièrement vrai depuis 2007 alors que le parti de l'ADQ est devenu,
pour quelques mois, l'opposition officielle à l'Assemblée nationale québécoise après
avoir notamment fait campagne sur la question de l'abolition des CS. Cette idée fut à
nouveau reprise au printemps 2011 par la Coalition pour l'avenir du Québec, nouveau
parti politique ayant fait de l'éducation sa priorité « numéro un » et recueillant, à ce
moment-là, d'importants appuis populaires dans les sondages portant sur les
intentions de vote à quelques mois d'un déclenchement probable d'élections.
Pour Dahlsted (2009), le partenariat {partnership) entre une large variété
d'acteurs serait en phase de devenir une des solutions les plus généralement mises de
l'avant pour répondre aux défis des sociétés contemporaines (p. 787). L'auteur parle
même dans le cas de la Suède du partenariat comme « une mentalité de gouverne »
(Ibid., p. 788, traduction libre)^'^. Cela rejoint l'analyse de Landry et Haché (2001)
pour qui la participation de nombreux acteurs concernés est devenue un élément
incontournable de la gouverne du système d'éducation québécois puisqu'elle est
socialement considérée comme légitime. 11 fut observé dans les cas que nous avons
étudiés que le discours de promotion des pratiques de participation, tout comme le
discours plus critique à l'égard de leur mise en œuvre, référait à cette logique d'une
participation animée par un nécessaire esprit de collaboration. Pour plusieurs
répondants, soit les dossiers ont bien progressé compte tenu de la grande
collaboration qui fut effective entre les nombreux acteurs impliqués, soit l'évolution
des dossiers a été difficile due à des problèmes au niveau de la collaboration des
acteurs ou à tout le moins de certains acteurs. Mais peu importe, les dossiers ont tous
cheminé jusqu'à leur aboutissement, des décisions ont été prises et mises en œuvre.
64 Expression originale : « partnership as govemmentality » {Ibid., p. 788).
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De plus, lorsque de tels problèmes ont fait surface, le moyen souvent retenu consistait
à provoquer des rencontres entre des acteurs impliqués dans le but d'atténuer les
difficultés et de favoriser leur collaboration. De façon générale, peu de commentaires
négatifs ont porté sur les résultats, notamment ceux entendus lors de l'observation des
séances publiques de l'instance décisionnelle (le Conseil des commissaires), mais
beaucoup ont porté sur le déroulement du dossier, particulièrement sur les procédures
de participation dans une optique collaborative. Cette insistance généralisée
relativement à la collaboration entre les acteurs impliqués s'inscrit dans un discours
plus large que celui s'appliquant à l'organisation, mais bien à la société en général et
représente ce qui est perçu comme étant la façon de faire, la bonne pratique, la
« bonne gouvernance
A ce discours préconisant la participation dans une optique collaborative
s'ajoute un important discours socio-politique de reddition de comptes et de
transparence repris par les répondants dans leur évaluation des stratégies
participatives, qu'elles soient consultatives ou décisionnelles. Certaines des mesures
législatives ajoutées au cours des dernières années, porteuses de ces exigences de
transparence et d'imputabilité, trouvent leur origine dans une volonté plus large
d'uniformiser des façons de faire à l'échelle de l'ensemble de l'administration
publique (CSE, 2009; Dumont, 2006). Ces exigences rejoignent un discours plus
largement répandu associé à la « bonne gouvernance ». Ici aussi, la légitimité sociale
et la reconnaissance de l'institution obtenues à partir de la mise en œuvre de pratiques
jugées exemplaires pourraient, en partie du moins, expliquer le recours à celles-ci.
Tel que présenté au Chapitre 2, la notion de « bonne gouvernance » renvoie à une prescription. Des
organisations économiques internationales utilisent celle-ci pour adopter des mesures d'intervention et
de financement auprès des pays se conformant aux critères s'y référant. Il s'agit bien souvent de
critères tels que : présence d'un État de droit, absence de corruption, équité, responsabilité,
imputabilité, efficacité, transparence, participation. (Voir entre autres Smouts et al. (2003), Lakehal
(2005) et le site Internet du UNDP.)
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Les auteurs néo-institutionnalistes considèrent le facteur institutionnel comme
étant déterminant sur les pratiques, au sens où il contribuerait à orienter les
préférences des acteurs, les solutions envisagées et ultimement les décisions prises et
leur application (Meyer et Rowan, 2006; Powell et DiMaggio, 1991). D'un point de
vue interne aux organisations, les prescriptions de la loi et les orientations données
par l'instance centrale seraient très influentes dans la mesure où elles furent
mentionnées par les répondants à titre de justification de leurs pratiques et de
contraintes importantes restreignant la marge de manœuvre des acteurs. De plus,
lorsqu'un dossier est abordé au sein de l'organisation, les acteurs impliqués seraient
portés à reprendre des pratiques déjà utilisées et ayant été jugées comme étant
conformes aux exigences ou comme étant porteuses en termes de résultats recherchés.
Utilisant le concept présenté par Campbell (2004), nous pourrions affirmer que les
acteurs de ces organisations doivent se contenter d'« innovations contraintes les
acteurs sont en ce sens partiellement restreints dans leurs choix de pratiques. Ainsi,
plusieurs répondants rencontrés nous ont mentionné que dans leur organisation « Ça
se passait toujours comme ça », faisant notamment référence à l'utilisation à
répétition de comités de travail ou de comités de validation permettant la contribution
des représentants de plusieurs groupes d'acteurs concernés et l'appropriation de la
décision par ces mêmes représentants devenant à ce moment des relais auprès de leur
groupe. Ce qui est venu renforcer cette lecture de la présence d'innovations
contraintes fut les attentes des répondants relatives à la participation de tout un
chacun, à la collaboration des acteurs impliqués et surtout, à la transparence en
matière de transfert d'information. Ainsi, lors des entrevues, plusieurs ont exprimé
des déceptions quant aux actions des uns et des autres en jugeant qu'une « autre façon
de faire » était souhaitable. Bien souvent, cette autre façon de faire correspondait à
des pratiques mises en œuvrent à d'autres moments ou dans le cadre d'autres dossiers
66 Expression originale : « constrained innovation » {Ibid., p. 8).
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et qui avaient été jugées positives par des acteurs. Ces derniers espéraient donc une
reproduction de ces pratiques positives et critiquaient leur absence lorsque ce fut le
cas. Ces attentes peuvent ainsi faire une pression quant à la répétition et à la
transposition de certaines pratiques et pourraient contribuer à une institutionnalisation
de ces pratiques.
Pour Rouleau (2007), le processus d'institutionnalisation comprend trois étapes :
l'habituation, l'objectification et la sédimentation (p. 85-86) . Dans le cas de la CSl,
l'évolution de ces pratiques correspond à l'étape d'objectivation, soit le moment ou
les comportements sont largement partagés au sein de l'organisation, même s'ils sont
parfois remis en question. Dans cette organisation, le déroulement des trois dossiers
reposait sur des comités, à composition variable, où des représentants-relais devaient
contribuer à sa progression. Certains répondants ont questionné à ce stade la façon
dont ces pratiques étaient mises en œuvre. Dans le cas de la CS2, ces pratiques de
participation selon un mode de coopération de type collaboratif semblent en voie de
sédimentation, soit la dernière étape de l'institutionnalisation correspondant au
moment où les comportements généralisés ne sont plus remis en question. Ce constat
s'appliquant aux trois dossiers étudiés, nous y avons vu une observation pouvant
peut-être être généralisée au fonctionnement de l'organisation.
L'institutionnalisation de pratiques légitimes de participation ne va cependant
pas sans problème. Elle s'inscrit dans un contexte similaire à celui décrit par Boyer
(2009), soit des organisations sous tension entre deux axes de développement (p. 111-
112). Pour cet auteur, à un axe d'intensification de la démocratisation des processus
qualifié « d'horizontal » s'ajoute un axe de contrôle a priori accru qualifié de
« vertical ». Si une forte majorité de répondants a mentionné les impositions
Voir à cet effet le chapitre 2.
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législatives et les « commandes du ministre » comme des impératifs incontournables
presque quotidiens, ils ont été aussi nombreux à insister sur les apports d'une large
participation. Certains répondants ont salué la mise en oeuvre de pratiques de
consultation constructive alors que d'autres ont critiqué des limites trop restrictives
réduisant l'apport des consultations. Les organisations étudiées semblent donc vivre
régulièrement cette double tension, soulignée aussi par Lessard et Brassard (2006),
que les acteurs doivent gérer dans un contexte multijoueurs. D'un côté, l'instance
centrale resserre ses contrôles sur l'action des organisations scolaires, mentionnons
ici l'exemple des conventions de partenariat; d'un autre côté, les solutions doivent
être négociées localement avec des acteurs concernés pour refléter les besoins des
usagers. Pour le ministère de l'Éducation, cette situation ne présente pas de
problème : « Les conventions de partenariat reconnaîtront les particularités des
commissions scolaires et seront adaptées aux réalités de chacune d'elles, tout en
maintenant le cap sur des orientations nationales » (MELS, 2009, p. 5). Pourtant, la
tension est porteuse de frustrations. Des répondants ont dit être « irrités » par les
impositions ministérielles qui obligent parfois les acteurs à réviser des priorités
établies au sein de l'organisation, priorités négociées entre les acteurs locaux
concernés; d'autres répondants ont relevé une sincère impression de ne pouvoir rien
changer, rien modifier et que leur participation devenait presque accessoire à
l'évolution des dossiers. Une certaine distance est ici perceptible entre les CS et
l'instance centrale, distance accentuée par une impression de forte inégalité des
pouvoirs : l'instance centrale étant celle qui impose une législation, des orientations et
des pratiques auxquelles les acteurs des CS se sentent souvent contraints de se
conformer, ne serait-ce que dans une optique de maintien de la légitimité de leur
organisation.
Il serait intéressant d'étudier si cette institutionnalisation de pratiques associées
à la gouvernance des CS peut contribuer à la compréhension de la distance observée
dans les deux organisations entre le siège social de la CS et les établissements. Cette
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distance est-elle due à une difficulté des acteurs à « penser leurs pratiques à
l'extérieur de leur boîte », contraints en ce sens par les impératifs de leur univers pro
fessionnel respectif et pris dans la reproduction de pratiques institutionnalisées, et
donc acceptées comme étant légitimes? Les résultats de la présente recherche ne nous
permettent pas d'avancer une réponse à cette question. Cette distance n'ayant pas fait
l'objet de cette étude, nous possédons trop peu d'information à ce sujet. Ainsi, nous
sommes incapable de préciser l'objet à l'origine de cette distance. Quoiqu'ayant per
çu une différence dans l'expression des intérêts entre les acteurs associés aux écoles
et ceux associés au siège social de la CS, nous ne pouvons pas établir clairement si
cette différence de préoccupation touche plutôt les processus ou l'objet des prises de
décision.
2 Retour sur une démarche de recherche
La seconde section du présent chapitre propose de revenir sur notre démarche
de recherche. Nous revenons d'abord sur une des composantes centrales au concept
de gouvernance multijoueurs, soit la participation, ensuite sur la complémentarité des
approches théoriques utilisées et finalement sur les méthodes employées.
2.1 La CS, la gouvernance et la participation
Reprenant la typologie de Caddy et Vergez (2002) relative à la formulation des
politiques publiques en partenariat avec les citoyens et distinguant l'information, de la
consultation et de la participation, nous avons pu recueillir des données relatives à des
processus de consultation et à des processus de participation à la décision. Peu de
répondants ont mentionné à proprement parler des processus d'information, sauf pour
aborder la question de la faible participation aux séances publiques d'information (PS
et PFME) ou pour aborder la question de l'accès à l'information. L'analyse des
résultats a révélé que les processus de consultation, selon la marge de manœuvre et la
capacité d'influence perçues par les acteurs consultés, s'avéraient être parfois une
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véritable consultation reconnue comme telle. Nous pouvons citer à titre d'exemple les
comités et sous-comités dédiés à l'élaboration du plan stratégique de la CS2. D'autres
fois cependant, la démarche de consultation, prescrite ou retenue, s'apparentait
davantage à une séance d'information puisque les acteurs ont plutôt eu l'impression
de tenir un rôle passif sans influence réelle. Les séances de consultation relatives à la
PMFE s'approchaient davantage de cette situation. Dans ce type de situation, les
contraintes, dont certaines étaient des prescriptions législatives, étaient à ce point
précises qu'il s'agissait davantage pour le porteur de dossier d'en présenter le contenu
pour informer les personnes présentes que de véritablement prendre les suggestions
des acteurs consultés. Des situations similaires furent rapportées à l'égard de la
participation à la décision, telles que vécues au sein des Conseils des commissaires.
Certaines procédures associées à la prise de décision furent parfois perçues par des
acteurs présents comme de simples processus de consultation, voire d'information. Le
porteur présentait le dossier et la recommandation l'accompagnant et celle-ci était
adoptée après avoir fait l'objet de peu ou pas de questions, commentaires ou
suggestions.
Par ailleurs, nous avons noté, chez certains répondants, une difficulté à
distinguer clairement les procédures d'information des procédures de consultation ou
de participation à la décision. Cette difficulté était d'ailleurs reconnue comme réelle
par l'enquête de Caddy et Vergez (2002, p. 46) qui invitaient les gouvernements à ne
pas sous-estimer les effets pervers d'une procédure de participation inadéquate {Ibid.,
p. 22). Ces effets négatifs pourraient, selon ces auteurs, affecter notamment la
crédibilité et la légitimité des exercices ultérieurs de participation. Ce rapport
soulignait aussi des carences généralisées en matière d'évaluation des procédures de
participation.
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Bherer (2011) dans son étude portant sur les différents types de processus
municipaux de participation publique retient six facteurs^^ définissant les « espaces
participatifs » soit ; les participants incluant les modes de recrutement; l'intérêt de ces
participants; les types de participation incluant pour cette auteure l'information, la
consultation et la participation active; la portée de la participation; la fréquence de la
participation et le degré d'influence des participants {Ibid., p. 161). L'auteure observe
que l'influence des participants est déterminante dans le choix du type de
participation retenu par les acteurs décisionnels {Ibid., p. 168). Cette observation
rejoint le Cadre de référence de la participation publique développé par Thibeault,
Lequin et Tremblay (2000, p. 4) puisque, pour ces auteurs, c'est le niveau de pouvoir
des participants, lequel équivaudrait au degré d'influence de Bherer, qui est le
principal critère de différenciation des types de participation publique. Ces auteurs
sont très critiques quant à l'influence réelle découlant de certains types de procédures.
Pour eux, la participation correspond « à un pouvoir des citoyens qui dépend de la
volonté des décideurs et, en conséquence, ne pourrait être que symbolique » {Ibid.,
p. 13). Ces critiques rejoignent en partie nos constats relatifs au pouvoir exercé par
certains acteurs au sein des organisations étudiées, notamment les parents qu'ils
soient commissaires-parents ou membres du Comité de parents. Les critiques de
répondants concernaient certaines procédures de consultation ou de transmission
d'informations qui étaient perçues comme cherchant davantage à justifier des
« décisions cannées d'avance » plutôt qu'à faire participer les acteurs concernés. Des
répondants des deux CS nous ont fait des commentaires en ce sens à un moment ou à
un autre du déroulement des dossiers.
Cette évaluation négative des types de participation offrant une faible influence
aux acteurs impliqués, tels que l'information et la consultation, rejoint les craintes de
' Adapté de Fung (2006 et 2003) par Bherer (2011).
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Caddy et Vergez (2002) à l'égard des procédures inadéquates de participation
mentionnées plus haut. Mais, pour Thibault, Lequin et Tremblay (2000), il s'agit
davantage d'une volonté de légitimation des décideurs que d'une difficulté
d'organisation ou d'un problème quant aux outils de la mise en œuvre :
on observe une pratique de participation plus utilisée pour sa valeur
symbolique démocratique que pour sa contribution effective aux
processus décisionnels. [...] Que de confusion, que de méprises et
d'agacements pour ceux qui, décideurs ou citoyens, ont vécu une
expérience de participation. [...] Souvent, on a l'impression que celui qui
sollicite la participation a plus une intention de relations publiques ou de
validation et que d'autres puissances ont préséance sur ces décisions. [...]
Des décideurs ou des technocrates, pour leur part, ont fréquemment perçu
la participation comme un exercice inefficace, sans contribution nouvelle
à la question enjeu ou comme un lieu propice à éveiller la contestation ou
le mécontentement (p. 13).
Ce texte datant de plus de 10 ans trouve une résonnance particulière dans les
expériences de participation étudiées alors qu'il fut noté que certaines consultations
s'avéraient, de par la mince marge de manœuvre perçue et utilisée, être plutôt des
procédures d'information. Dans les cas étudiés, il nous fut communiqué par quelques
répondants que, étant donné des obligations législatives et ministérielles très
exigeantes, certains acteurs se voyaient plutôt contraints à simplement informer les
participants ou alors à être simplement informés des mesures à mettre en œuvre pour
répondre à ces exigences. Il fut aussi noté que la multiplication des comités de
validation associant un large éventail de représentants des acteurs concernés offrait
une marge de manœuvre et une capacité d'influence réelles, mais restreintes et bien
souvent dépendantes de la circulation de l'information effective et des présentations
livrées par les influents porteurs de dossier.
Ces constats relatifs à la participation soulèvent aussi des questions quant à la
charge qu'elle représente pour les participants. Des répondants nous ont mentionné,
dans les deux organisations étudiées, qu'indépendamment de la reconnaissance
associée à leur contribution, il s'avérait difficile de recruter des parents souhaitant
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s'impliquer. Homby et La faele (2011) se sont intéressés à ce qu'ils nomment les
« barrières » à l'implication des parents dans l'école en comparant le discours sur la
participation aux pratiques mises en œuvre. Une des barrières étudiées par ces auteurs
est la différence d'intérêts des acteurs impliqués. Alors que les gouvernants et les
écoles souhaiteraient utiliser la participation des parents dans une optique
d'imputabilité, d'économie des ressources ou comme une méthode pour traiter des
inégalités, les parents seraient plus souvent orientés vers la réussite de leur enfant et
présenteraient surtout une volonté de comprendre le fonctionnement de l'organisation
scolaire {Ibid., p. 44). Nous avons pu observer une situation similaire dans le cas d'un
des dossiers étudiés au sein de la CSl : les cadres de la CS et les directeurs
d'établissement étaient préoccupés de la capacité de l'organisation de fournir les
services pour tous; les parents de leur côté étaient d'abord préoccupés de la réussite
de leur(s) enfant(s) et trouvaient le discours « trop administratif ». Homby et La faele
(2011) relevaient aussi le fait que les parents forment un groupe hétérogène, avec un
agenda commun peu défini et des pouvoirs politiques faibles (p. 45). Les parents que
nous avons rencontrés à titre de répondants ne concevaient pas tous de la même façon
la contribution attendue des parents et l'influence associée à celle-ci. Ces barrières à
l'implication pourraient offrir une explication, quoique partielle, des difficultés de
recrutement observées dans les deux cas étudiés et soulèvent des questions quant à
l'influence réelle des parents dans les cadres actuels de participation.
Finalement, si la gouvernance reposant sur la participation de multiples acteurs
concernés semble être là pour rester, tant au sein du système éducatif que de la
gestion publique québécoise prise de façon plus globale, certaines questions
demeurent. Comment s'assurer que ces pratiques répondent aux objectifs et intérêts
des différents acteurs concemés? Comment s'assurer que les acteurs que l'on tente de
rejoindre s'y prêtent volontiers? Comment s'assurer que ces démarches mènent
véritablement à une entente négociée ralliant les acteurs concernés? Comment
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contrôler ou carrément contrecarrer les effets pervers qui peuvent en découler?
Comment évaluer ces pratiques de plus en plus sollicitées et selon quels critères?
2.2 La marge de liberté des acteurs et le déterminisme institutionnel
A la base de cette démarche de recherche, nous avons postulé qu'une utilisation
complémentaire de deux approches théoriques assurerait une compréhension plus
profonde de notre objet d'étude. Nous avons ainsi avancé qu'une analyse néo-
institutionnaliste, en complément d'une analyse stratégique des pratiques de
gouvernance au sein de deux CS, faciliterait cette compréhension. Nous croyons que
« l'expérience » fut positive.
Ainsi, les pratiques de gouvernance que nous avons étudiées dans cette
recherche, dont certaines sont institutionnalisées et d'autres en voie de l'être,
s'éloignaient en partie des « solutions toujours révocables » de Crozier et Friedberg
(1979, p. 33-34). Si nous croyons avoir pu démontrer que les acteurs des CS
possèdent une marge de liberté réelle qu'ils choisissent d'utiliser ou non, il nous est
apparu aussi que les choix des acteurs, en ce qui a trait aux décisions étudiées, sont
limités quant à leurs possibilités. Au-delà des capacités et de la marge de manœuvre
inégales entre les acteurs qui permet leurs actions et orientent leurs pratiques, ces
acteurs seraient aussi contraints de se conformer à ce qui est attendu de leur
organisation et de leur rôle, soit ce qui est reconnu comme étant légitime.
La notion de rôle peut être considérée comme représentative de cette
complémentarité théorique. Ainsi, les répondants ont exprimé des attentes à l'égard
des rôles devant être tenus par les autres acteurs. Celles-ci étaient parfois conformes
aux prescriptions législatives, parfois elles étaient le reflet de pratiques antérieures et
parfois, elles pouvaient être associées à des intérêts personnels que la personne
cherchait à faire reconnaître. De plus, les répondants ont décrit leur propre rôle dans
le cheminement des dossiers, parfois en se référant aux prescriptions et aux
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expériences antérieures, mais aussi, fréquemment, en intégrant à leur récit une
interprétation plus personnelle de leur rôle découlant de la perception de leurs
ressources, de leurs capacités et de leurs intérêts personnels ou propres au groupe de
référence. Les rôles, tel que présentés par les acteurs, offrent en ce sens deux facettes
et permettent d'y lire un déterminisme institutionnel partiel et une mobilisation de la
marge de manœuvre existante chez ces individus dans leur interprétation de ces rôles,
leur intégration et dans les actions finalement mises en œuvre.
Dans leur étude portant sur les processus municipaux de participation publique
allemands et espagnols, Royo, Yenato et Aeerté (2011) ont constaté que les pratiques
de participation mises en œuvre cherchaient surtout à répondre aux exigences
législatives et à assurer la légitimité de l'institution. Ces processus de participation
publique cherchaient peu, selon ces auteurs, à enrichir le processus décisionnel à
partir de la participation de multiples joueurs concernés. Nos conclusions nous
amènent plutôt à affirmer que, si les acteurs orientent leur pratique participative en
fonction de la perception de leur propre marge de manœuvre et capacités et celles des
acteurs avec lesquels ils interagissent, cette participation cherche à la fois à enrichir la
décision par des contributions multiples d'un éventail d'acteurs concernés et à établir
ou à assurer la reconnaissance de la légitimité de leur organisation.
Les pratiques de gouvernance étudiées seraient ainsi le reflet tant de la marge de
liberté et des capacités des acteurs que de l'influence institutionnelle qui s'exerce
dans leur environnement organisationnel.
2.3 Quelques observations relatives à la méthode
Si notre objet de recherche est la gouvernance au sein du système d'éducation
québécois, nous sommes bien consciente que l'étude réalisée ne nous permet pas d'en
dresser un portrait exhaustif. Les choix méthodologiques faits sont venus baliser notre
recherche et en établir les frontières. Ayant choisi de procéder à une étude de cas.
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telle que présentée dans le chapitre 3 portant sur la méthodologie de la recherche, le
potentiel de généralisation de ces résultats est limité. Au-delà du fait que notre
recherche portait sur deux CS - sur un total de 72 réparties sur le territoire
québécois - nous avons concentré notre attention sur trois dossiers au sein de chacune
de ces organisations. Ces dossiers furent sélectionnés par la chercheure, son équipe de
direction et des intervenants des CS participantes en raison de leur potentiel
révélateur des particularités locales quant aux pratiques de gouvernance et de leur
cadre légal explicite. Ceci étant, le nombre de dossiers traités annuellement par les CS
est bien entendu supérieur à ce chiffre. Certains des dossiers que nous n'avons pas pu
traiter dans la présente recherche auraient pu offrir un angle intéressant au niveau de
l'approfondissement de la compréhension de la gouvernance des CS. Des dossiers
comme la répartition des revenus entre les différentes entités de la CS, étant au cœur
de la mission de l'organisation et des intérêts des multiples acteurs impliqués,
seraient porteurs de données et d'analyses pertinentes à une recherche ultérieure.
De plus, outre les entrevues, nous n'avons eu accès qu'aux séances du Conseil
des commissaires de chacune des organisations. Les procédures mises en œuvre à
d'autres niveaux nous furent rapportées par des répondants. Nous n'avons pas pu les
observer directement. Enfin, nous avons pu recueillir les perceptions de 32
répondants des deux CS quant au déroulement des dossiers étudiés et bien que ce
nombre soit conforme aux attentes en cette matière, nous n'avons pas pu avoir accès à
tous les acteurs impliqués. Les perceptions des autres personnes, acteurs de la
gouvernance de leur CS, n'ont donc pas pu être considérées dans cette recherche.
Néanmoins, au fil des entrevues une certaine saturation fut obtenue quant aux
éléments présentés par les répondants, quant au déroulement des dossiers et quant à
la contribution des acteurs impliqués.
Nous avons ainsi pu dresser un portrait partiel de la gouvernance de ces CS.
Nous sommes persuadée que ce portrait est valable, bien que limité, puisqu'il répond
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aux standards de la démarche scientifique dans pareils cas. Ainsi, la problématique ici
traitée fut reconnue comme possédant une pertinence scientifique réelle, en plus
d'une pertinence sociale aussi reconnue. De plus, les choix méthodologiques faits et
les méthodes utilisées étaient conformes aux attentes des experts en ce domaine, tant
du point de vue scientifique que du point de vue éthique.
3 L'interrelation recherche-formation-pratique
Une des prescriptions du programme de Doctorat en éducation, de l'Université de
Sherbrooke, est de situer les contributions de la recherche dans la dynamique de
l'interrelation « recherche-formation-pratique ». Notre recherche s'inscrit dans le
champ de la gestion de l'éducation puisque nous cherchions à accroître le niveau actuel
des connaissances sur la question de la gouvemance au sein de CS, particulièrement en
ce qui a trait aux pratiques des acteurs. Pour certains, la gestion du système d'éducation
influence l'intervention pédagogique et ultimement la performance scolaire :
Il existe un lien clair entre le mode de gouvemance au niveau du conseil et
la performance des élèves et des enseignants dans les salles de classe. Bien
que les membres du conseil n'interviennent pas directement dans les salles
de classe, ils ont un impact sur la vie quotidienne des enseignants et des
élèves en contrôlant la gestion, le budget, et les facteurs opérationnels. [...]
Une gouvemance incompétente crée de l'instabilité, du doute, de
l'incertitude, et un leadership empreint de confusion de la part du directeur
général et de l'administration (Glass, 2008, p. 295, traduction libre).^^
Ainsi, s'intéresser à la gouvemance du système d'éducation c'est aussi s'intéresser à
ses acteurs, ses structures et procédures et, ultimement, à ses résultats à l'égard du
^'citation originale : « A recognizable linkage clearly exists between governance at the board level and
performance of students and teachers in classrooms. Although board members may not directly
intervene in classrooms, they certainly control the management, budget, and operational factors
impacting the daily lives of teachers and students. [...] Incompétent governance créâtes instability,
doubt, uncertainty, and ineffective leadership on the part of the superintendent and administration »
{Ibid., p.295).
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niveau d'accomplissement de sa mission organisationnelle. Pour ce faire, nous croyons
que notre recherche offre un apport significatif du point de vue de la recherche, de la
pratique et de la formation.
La première visée de cette recherche est d'accroître les connaissances
scientifiques quant à la gouvemance des CS québécoises. Pour ce faire, nous avons
choisi d'orienter notre démarche dans le sens de l'étude des pratiques d'acteurs
impliqués. Au sein de deux CS, nous avons ainsi pu recenser et comparer des processus
de participation, analyser l'influence de différents acteurs impliqués et, finalement,
esquisser une analyse des déterminants de ces pratiques. Nous avons observé que des
déterminants associés aux acteurs, à leur marge de liberté et à leurs capacités, de même
que des déterminants associés aux facteurs institutionnels étaient en œuvre dans les
deux organisations. Ces facteurs nous permettaient de comprendre le choix des
pratiques de gouvemance retenues. De plus, nous avons soulevé au fil de la
présentation de nos résultats et analyses des questions qui mériteraient un
approfondissement des connaissances. Ainsi, il serait intéressant d'étudier plus
particulièrement la relation entre le siège social de la CS et ses établissements pour
chercher à comprendre, voire à expliquer, la distance observée entre ces deux entités
malgré un accroissement des mesures de participation des acteurs concemés à la
préparation de la décision. Aussi, il serait intéressant de poursuivre plus loin l'étude des
différentes pratiques de participation pour en questionner les outils et les instmments
utilisés, leurs apports réels et leurs effets pervers.
On ne saurait négliger l'impact significatif que pourrait avoir notre recherche
sur les gestionnaires et les décideurs du monde de l'éducation qui doivent définir,
encadrer et œuvrer au sein de ce réseau éducatif de gouvernance. Cela rejoint les
objectifs ciblés par le Conseil supérieur de l'éducation d'accroitre : « la synergie entre
les savoirs d'expérience et les savoirs savants » (CSE, 2006b, p. 1). Ainsi, en matière
de mise en œuvre de la politique éducative québécoise nous avons orienté notre étude
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autour d'une des trois questions que posait le CSE en 2006 : « Est-ce que les
chercheurs en éducation prennent en compte, comprennent et utilisent les innovations
et les savoirs issus de la pratique éducative? » {Ibid., p. 3). Pour cet organisme,
l'innovation peut être tant curriculaire, pédagogique que, et c'est là où nous situons
notre contribution, organisationnelle. Les connaissances obtenues, découlant des
résultats de notre étude des pratiques de gouvernance éducative au sein de deux CS en
comparaison avec les prescriptions de la Loi sur l'instruction publique, contribuent en
partie à la compréhension de leur fonctionnement réel, tant pour la communauté
scientifique que pour les praticiens. Elles permettront d'outiller les décideurs qui
œuvrent à revoir un système complexe pour en faciliter la gouvemance dans une
perspective d'efficacité et de légitimité. De plus, notre recherche ouvre de nouvelles
pistes de réflexion en cette matière en documentant quelques pratiques effectives,
incluant des exemples de pratiques jugées positives à faire connaître et des exemples de
difficultés vécues dont les décideurs pourront questionner la mise en œuvre.
Finalement, ces nouvelles connaissances pourront aussi être utilisées pour
approfondir encore davantage la formation offerte aux praticiens, décideurs et
gestionnaires du réseau, notamment au moyen de la formation continue qui est
dispensée aux différents groupes d'acteurs du monde de l'éducation au Québec. Depuis
quelques années, ces acteurs demandent des formations adaptées à leur rôle de décideur
et de gestionnaire au cœur d'un système complexe. Nos résultats et constats à l'égard
de l'approche multijoueurs propre à ces organisations, comprenant les pratiques mises
en œuvre relatives aux perceptions des acteurs quant à leurs ressources, leurs capacités
et leur marge de manœuvre, peuvent venir enrichir la réflexion des praticiens dans le
cadre de formations adaptées. La LIP impose depuis l'adoption en 2008 du projet de loi
88, l'obligation aux organisations de former les nouveaux commissaires élus. De plus,
il pourrait être intéressant d'envisager la création d'une formation destinée aux
représentants-relais de tous les acteurs concernés. Cette formation pourrait permettre de
sensibiliser ces intervenants aux rôles attendus de leur part mais, aussi, aux ressources
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et aux capacités dont ils disposent pour contribuer à leur organisation. Nous voyons des
avenues de contributions tangibles de notre recherche aux formations de ce type.
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CONCLUSION
Cette dernière seetion a pour objectif de clore notre thèse. Dans la première
section, nous revenons sur l'ensemble de la recherche, en présentant un résumé de la
démarche réalisée et des résultats obtenus. La seconde section expose les
contributions de notre étude et nous revenons sur ses limites dans la dernière section.
1  Retour sur l'ensemble de la recherche
La question générale à la base de la présente recherche porte sur les pratiques
de gouvernance au sein des commissions scolaires (CS) québécoises et est formulée
ainsi :
Quelles sont les pratiques de gouvernance, mises en œuvre par les acteurs
de commissions scolaires, en regard des prescriptions de la Loi sur
l'instruction publique québécoise?
Pour mener cette étude, nous nous sommes intéressée aux processus mis en
œuvre, particulièrement les procédures de participation auxquelles de nombreux
acteurs eoncemés ont contribué, à l'influence des différents acteurs impliqués et aux
déterminants de la pratique selon chacune des organisations étudiées. Nous
cherchions ainsi à décrire et à comprendre le fonctionnement réel de la gouvernance à
l'échelon intermédiaire du système québécois d'éducation, c'est-à-dire à l'échelon des
CS, en comparaison avec ce qui est prescrit par la LIP, et ce, à partir de l'analyse de la
pratique d'acteurs de deux CS.
Cette préoccupation de recherche reposait sur deux origines distinctes, soit
d'abord un contexte politique orienté vers un élargissement et une intensification de
la gouvernance et, ensuite, un espace laissé partiellement vacant par les chercheurs de
ce champ d'études. Ainsi, selon les études recensées, l'évolution récente du système
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éducatif, à l'image de l'État québécois pris plus globalement, est marquée par une
intensification des mesures de participation (entre autres : Hamel et Jouve, 2006;
Bherer, 2010; Thibaut, Lequin et Tremblay, 2000) et des procédures de gouvernance
(entre autres : METS, 2008; le Projet de loi 88; CSE, 2009; Brassard, 2008; Boyer,
2009). Un nombre de plus en plus important d'acteurs est appelé à intervenir en
participant à la prise de décision et à sa mise en œuvre dans le cadre des processus de
gouvernance qui viennent complexifier des pratiques déjà régies par des prescriptions
législatives exigeantes. Plusieurs auteurs se sont penchés sur la question de la
gouverne des CS au Québec, ou de son équivalent dans les autres sociétés, par
exemple les « school boards » américains, pour en étudier l'évolution structurelle ou
organisationnelle (notamment, Land, 2002; Kirst, 2008; Brassard, 2007, 2009;
Lessard et Brassard, 2006; CSE, 2006; Dahlsted, 2009) ou pour en étudier les
relations internes entre certains acteurs ciblés (notamment, Landry et Haché, 2001,
Awender, 1985; Alsbury, 2008; Lusignan et Pelletier, 2009; Lessard et Desjardins,
2009; Bauch et Goldring, 1998; Corter et Pelletier, 2004). Ces auteurs ont fait
ressortir la complexité d'une structure de gouvernance multijoueurs et les possibles
tensions que cela peut créer.
Deux approches théoriques ont été utilisées pour mener à bien cette étude.
Principalement, l'approche stratégique fut utilisée et, en complémentarité, l'approche
néo-institutionnaliste. La théorie de Crozier et Friedberg (1977) veut expliquer le
fonctionnement d'une organisation à partir du comportement stratégique des acteurs
qui ont toujours une certaine marge de liberté, si petite soit-elle. La théorie néo-
institutionnaliste cherche à voir si des facteurs extemes à l'organisation pèsent sur le
fonctionnement de celle-ci et dans quelle mesure, expliquant ainsi l'adoption de
même que la reproduction de certaines pratiques plutôt que d'autres.
Les questions de recherche posées, l'objectif général établi et les cadres
théoriques retenus ont orienté les choix méthodologiques pour une approche
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qualitative basée sur l'étude de cas. Ainsi, nous avons étudié le déroulement de six
dossiers dans deux CS québécoises différentes, mais présentant des caractéristiques
similaires. Trois types de données ont été recueillies : à partir d'entrevues semi-
dirigées avec différents acteurs des CS (32 entrevues furent réalisées, soit 15 dans la
CSl et 17 dans la CS2); d'observations directes des Conseils des commissaires (16
séances furent observées, huit dans chacune des CS) et des documents internes aux
organisations furent consultés. L'analyse de contenu fut utilisée pour traiter les
transcriptions d'entrevues et les notes d'observation et ainsi faire ressortir tant les
régularités que les particularités associées à la gouvernance de ces deux
organisations. Les méthodes employées, de même que l'ensemble de la démarche de
recherche, se sont déroulés conformément aux attentes et prescriptions du Comité
d'éthique facultaire assurant le respect des standards en cette matière.
Dans un premier temps, examiné les pratique de chacune des CS et en avons
dégagé des constats qui leur sont propres. Dans le cas de la CSl, les dossiers étudiés
furent la planification stratégique (PS), la répartition de services éducatifs entre des
établissements et un projet d'équipement conjoint avec la communauté. Dans les trois
cas, nous avons relevé des perceptions quant aux capacités d'influence inégales entre
les acteurs, de même que des relations parfois difficiles entre certains groupes ou
certains individus. De plus, la gouvernance de cette CS est davantage associée à un
mode de coopération parfois collaboratif, cela fut observé dans le cas du projet
d'équipement conjoint avec la communauté, et parfois conflictuel, dans le cas de la
répartition des services éducatifs entre des établissements et lors de la finalisation de
la démarche de PS.
Dans le cas de la CS2, les dossiers étudiés furent la PS, la Politique de maintien
et de fermeture des établissements (PMFE) et la Politique de services aux élèves
handicapés ou en difficulté d'adaptation ou d'apprentissage (EHDAA). Dans cette
organisation, il s'est avéré que la gouvernance a pris une tendance plutôt
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collaborative puisque eela est généralement associé au mode de coopération des trois
dossiers étudiés.
L'analyse des résultats tirés de notre étude de ees deux CS nous a de plus
amenée à formuler quelques constats plus généraux. Ainsi, nous avons observé que,
dans tous les dossiers étudiés, les pratiques se conforment aux prescriptions
législatives. Il est même ressorti de nos analyses que les pratiques vont au-delà des
prescriptions de la LIP, particulièrement à l'égard des procédures de participation.
Généralement, le eheminement des dossiers repose sur un porteur de dossier, soit un
cadre de la CS ayant la responsabilité de le faire progresser, et sur des représentants-
relais assoeiés à de nombreux aeteurs de la CS. En ce qui a trait à l'influence, eelle-ei
est variable selon les acteurs et selon les dossiers, mais quelques tendances furent
observées. Les cadres de la C S possèdent une influence marquée découlant tant de
leur capacité organisatiormelle, que de leur expertise et de leurs habiletés
personnelles. Le Conseil des commissaires est aussi influent puisqu'il autorise les
procédures mises en œuvre pour la conduite des dossiers et doit au final adopter la
décision retenue (la proposition soumise à la délibération et au vote). Les
commissaires élus pris individuellement, les parents membres du Comité de parents
et les commissaires-parents, et les représentants de la communauté exercent une
influence inégale selon les organisations et selon les dossiers. Les prescriptions
législatives laissent des zones d'incertitude pouvant être mobilisées par les acteurs
possédant la marge de manœuvre et les capacités d'influence pour ce faire. Nous
avons observé des zones particulièrement sensibles relatives au choix des procédures
de participation, aux choix des acteurs consultés, au recrutement des représentants-
relais et à la gestion de l'information. Nous avons aussi observé qu'il existe, selon les
dossiers, une distance entre le siège social des deux CS et leurs établissements
respectifs qui semble marquée par des préoccupations ou des intérêts différents
malgré des mesures de participation incluant les acteurs associés aux écoles. Ainsi,
les prescriptions législatives, les capacités organisationnelles et individuelles, la
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qualité de la relation entre les acteurs, le contexte organisationnel et le contenu propre
au dossier influent sur la perception de la marge de manœuvre des acteurs et sur la
façon dont ils choisissent de la mobiliser. Finalement, mentionnons que
l'institutionnalisation de certaines pratiques de coopération, particulièrement dans un
esprit de collaboration, telle que les procédures de participation de multiples acteurs,
influence les pratiques des acteurs cherchant à légitimer leurs actions, voire leur
organisation. Il y a donc une perception réelle et partagée d'une marge de manœuvre
propre aux acteurs et, simultanément, ces acteurs sont contraints de se conformer à
certaines attentes, jugées légitimes, associées à leur organisation. Ces contraintes
orientent ainsi partiellement les pratiques de ces acteurs possédant par ailleurs une
réelle marge de liberté.
En somme, bien qu'elles se conforment généralement aux prescriptions de la
LIP, les pratiques de gouvernance sont en partie déterminées par la marge de liberté
et les capacités propres aux acteurs impliqués et, en partie, par des influences
institutionnelles autres que les prescriptions de la LIP qui s'exercent sur ces mêmes
acteurs et leur organisation.
2  Les contributions de la recherche
Dès le premier chapitre, nous avons abordé notre objet d'étude sous l'angle
d'une question préliminaire de recherche très générale, soit : au sein d'organisations
multijoueurs complexes, comme les CS, qui gouveme(nt) réellement? Nous croyons
maintenant être en mesure d'apporter une première réponse. Les CS sont de véritables
organisations multijoueurs au sens où les acteurs participants possèdent tous une
capacité d'influence permettant la prise en considération de leurs intérêts. Nos
résultats ont aussi démontré que, dans ce jeu d'influences, tous les acteurs ne sont pas
égaux. D'un côté se retrouvent les cadres de la CS, le Conseil des commissaires, de
l'autre, les nombreux autres acteurs des CS (les parents, les enseignants, les autres
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personnels et les représentants de la communauté). Si les premiers possèdent de façon
attendue des capacités d'influence importantes, nous avons aussi observé que les
seconds acteurs avaient eux aussi à leur disposition des capacités non négligeables
d'influence. Or, dans le cas de ces derniers acteurs, ceux-ci mobiliseraient de façon
moins systématique leurs capacités organisationnelles ou individuelles. Par exemple,
nous avons noté que, en ce qui concerne tant les parents que les membres de la
communauté, des espaces de participation pouvant conduire à une certaine influence
sur la décision demeuraient inoccupés. Dans pareille situation, l'intérêt perçu de
l'acteur - que peut-il gagner de cette participation? - serait probablement décisif.
De plus, l'institutionnalisation observée de certaines pratiques de
participation semble concourir à une plus grande complexification du fonctionnement
de ces organisations. Nous l'avons vu dans les chapitres précédents, les deux CS
étudiées ne se sont pas contentées de répondre aux exigences minimales de la loi,
elles ont plutôt mis en œuvre des pratiques qui allaient au-delà de eelles-ci. Pour ces
organisations, de cette façon, il s'agissait de répondre aux impératifs législatifs pour
mettre de l'avant leurs intérêts et légitimer tant leur raison d'être comme acteurs, que
comme organisations. Ces pratiques ont entraîné une mobilisation importante de
ressources, notamment des ressources humaines, et des démarches étendues de
participation soulevant des réactions à la fois positives et négatives de la part des
acteurs impliqués. Cette institutionnalisation de procédures participatives amène avec
elle son lot d'attentes, notamment en termes de collaboration, qui imposent ainsi aux
acteurs des impératifs, parfois législatifs et parfois résultant d'expériences antérieures
et qui viennent légitimer les actions et, ultimement, l'organisation. Cette situation a
comme effet de eontraindre en partie les possibilités qui s'offrent aux acteurs quant
aux décisions à prendre et à leur mise en œuvre. Les acteurs, et par extension les
organisations, se retrouvent dans une situation d'« irmovation contrainte » où la
marge de liberté des acteurs est limitée, et ce, même au niveau de leurs préférences,
soit avant même le choix décisiormel. Cette limitation dorme ainsi une impression
242
d'un certain enfermement dans des façons de faire qui pourront être reproduites sans
réelle remise en question de,leur apport véritable.
Nous en concluons que les CS étudiées sont des instances où s'exerce une
véritable gouvernance alors que le pouvoir y est réparti, quoiqu'inégalement, entre de
nombreux joueurs impliqués et que les prescriptions législatives ne sont qu'en partie
responsables de cette répartition. Ce constat rejoint la définition de la gouvernance
présentée au tout début du chapitre 1 et qui incluait dans cette notion : l'ensemble des
règles et des processus collectifs, formalisés ou non, par lequel les acteurs concernés
participent à la décision et à la mise en œuvre des actions publiques. Nous avons ainsi
pu décrire des procédures mises en œuvre au sein d'organisations visant la participation
de multiples acteurs concernés, et ce, relativement à des dossiers différents porteurs
d'enjeux et de contraintes tous aussi différents. De plus, toujours selon notre définition
de la gouvernance : Ces règles et ces processus, comme les décisions qui en découlent,
sont le résultat d'une négociation constante entre les multiples acteurs impliqués. Cette
négociation, en plus d'orienter les décisions et les actions, facilite le partage de la
responsabilité entre l'ensemble des acteurs impliqués, possédant chacun une certaine
forme de pouvoir. Il nous aura été possible de faire ressortir quelques éléments
décrivant ces négociations entre des acteurs stratégiques inégaux souhaitant défendre
des intérêts particuliers, tels que des membres au sein du Conseil des commissaires, des
parents et des membres de la communauté. Ces négociations auront teinté, ici aussi
inégalement selon les dossiers, les décisions ultimement adoptées.
De plus, et c'est là un point que nous jugeons important, notre recherche fut
orientée par notre choix d'étudier le concept de gouvernance au sein de CS. Ce choix
ne fut pas fait au hasard et résulte de l'utilisation de ce terme par les acteurs mêmes
du système d'éducation, particulièrement les décideurs politiques responsables de ce
système public. En effet, depuis plusieurs années, le gouvernement du Québec et le
ministère de l'Éducation parlent de la « gouvernance des commissions scolaires » et
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cherchent, avec l'aide des autres acteurs concernés, à améliorer cette « gouvernance
éducative ». Or si ce terme est usuel, il n'en comporte pas moins des zones d'ombre.
La gouvernance est un concept dont bon nombre de chercheurs reconnaissent l'aspect
polysémique, flou, voire un « mot-valise » pour citer Gaudin (2002, p. 9-10). Cela dit,
en ce qui coneeme la présente étude, nous avons tenté de produire une définition
fonctionnelle de ce concept et nous avons démontré que son application devait inclure
de nombreuses pratiques et réalités. Qu'est-ce qu'une pratique de gouvernance et,
plus encore, qu'est-ce qui n'est pas une pratique de gouvernance? Ici aussi, nous
croyons avoir contribué à accroître la connaissance empirique relative à ce concept au
moyen de l'étude de six dossiers comportant de nombreuses pratiques de
gouvernance différentes et produisant des résultats tout aussi diversifiés. Ainsi, nous
avons pu documenter le rôle tenu et le travail fait par des porteurs de dossier et des
représentants-relais, l'importance des comités de travail et des comités de validation,
l'importance des contacts directs et la délicate question de la transparence dans les
communications. Dans tous ces cas, ces pratiques avaient pour objectif de faire
progresser les dossiers en cours tout en permettant la participation des acteurs
concernés et le respect des prescriptions législatives. Si ces pratiques cherchaient à
structurer la coopération de tout un chacun, celle-ci ne fut pas nécessairement
« collaborative », mais elle a conduit à des décisions qui furent adoptées et mises en
œuvre. Ces décisions ont donc contribué au fonctionnement de l'organisation. Nous
croyons bien entendu que du travail reste à faire et que d'autres études pourront
contribuer à circonscrire de façon encore plus approfondie, précise et opérationnelle
la compréhension de la « gouvernance des systèmes éducatifs ».
Aussi, si l'analyse des données recueillies au moyen d'une grille découlant
de l'approche stratégique développée par Crozier et Friedberg (1977) s'est avérée
pertinente, nous croyons pouvoir affirmer que notre compréhension des pratiques de
gouvernance est plus profonde, voire plus complète, après avoir complété notre
analyse à l'aide de l'approche néo-institutionnaliste. Nos résultats et constats
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découlant de l'usage complémentaire de deux approches théoriques viennent
confirmer sa pertinence, son potentiel et le réalisme de sa mise en application. C'est
là, nous sommes persuadée, une autre contribution de notre recherche qui pourra être
reprise dans le cadre de projets de recherche ultérieurs. Par exemple, cette double
analyse pourrait s'avérer porteuse dans le cadre d'une étude des relations entre le
ministère de l'Éducation et les CS, ou alors, dans le cadre d'une étude comparative de
pratiques de gouvernance de plusieurs secteurs d'intervention étatique, telles que les
politiques éducatives prises globalement.
Finalement, nous croyons que ces résultats, en plus de contribuer à
l'avancement des connaissances scientifiques, pourront être utiles dans la réflexion
des décideurs et des gestionnaires œuvrant au sein du système d'éducation québécois.
Les praticiens de ce système éducatif public pourront se servir de ces connaissances
pour comprendre, comparer ou même modifier des pratiques d'acteurs œuvrant au
sein de leurs organisations, même si ce n'est que partiellement. Dans une optique
similaire, la formation continue offerte aux décideurs et aux administrateurs du
système éducatif québécois pourra être bonifiée, car alimentée entre autres par les
connaissances tirées de cas d'études empiriques actuelles.
3  Les limites de la recherche
Finalement, nous avons cru important de terminer cette conclusion en revenant
sur les limites de la recherche. Ces limites sont reliées à la méthodologie de la
recherche retenue.
Les techniques de collecte de données principales, soit les entrevues semi-
dirigées et les observations directes, bien qu'elles nous aient permis d'avoir accès à
une compréhension intensive du fonctionnement des deux organisations étudiées
comportent aussi certaines limites. Ces deux techniques reposent sur les pereeptions.
Les perceptions des répondants en ce qui a trait au déroulement des dossiers dans le
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cas des entrevues et les perceptions de la chercheure dans le cas des observations.
Bien que nous ayons conçu un schéma d'entrevue orienté majoritairement vers la
description des pratiques, que nous ayons tenté de rejoindre le plus d'acteurs
différents, que nous ayons effectué plusieurs séances d'observation de la même
instance et que nous ayons utilisé une grille d'observation reposant principalement
sur la description des séances, nous sommes consciente qu'il demeure possible que
certaines données aient pu être biaisées ou que des faits aient été oubliés ou négligés
lors de la collecte. De la même façon, nous avons créé et utilisé des grilles d'analyse
des données d'entrevues et d'observations de façon à limiter les biais lors de cette
étape. Nous avons aussi complété et validé certaines des informations recueillies à
l'aide de la documentation interne aux organisations. Finalement, nous avons validé
avec notre équipe de direction de thèse tant les processus de catégorisation des
données recueillies que les profils stratégiques produits à partir des analyses des
données d'entrevues et des observations réalisées. Or, nous reconnaissons que ces
méthodes, malgré toutes nos préoccupations, ne sont pas parfaitement étanches, mais
elles sont conformes aux attentes relativement à une démarche raisormée et
systématique qui est le propre de la recherche scientifique^''.
De plus, tel que mentionné au chapitre 3, le choix fait de procéder à une étude
de cas limite de lui-même le potentiel de généralisation de nos résultats et constats.
En vue d'accroître la fiabilité de nos résultats, nous avons procédé à une triangulation
des données. Nous avons étudié deux CS, analysé trois dossiers pour chacune,
rencontré 32 répondants, assisté à 16 Conseils de commissaires et nous avons
consulté la documentation interne aux deux organisations. Une certaine saturation a
d'ailleurs été obtenue. À un certain moment, les données tirées des entrevues, des
observations et des documents de gestion se recoupaient, voire étaient redondantes.
70 Voir le chapitre 3 à cet effet.
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Nous reconnaissons donc les limites quant à un usage plus général de nos conclusions
relatives à la gouvernance des cas étudiés. Néanmoins, nous croyons que le fait de
comparer les pratiques de deux organisations aux prescriptions législatives,
prescriptions qui sont les mêmes pour l'ensemble des CS québécoises, assure un
certain potentiel, quoique limité, de transférabilité de nos résultats. Des recherches
ultérieures pourront, nous l'espérons, venir accroître les connaissances en cette
matière et permettre ultimement une généralisation plus importante. En ce sens, notre
démarche peut être reproduite auprès de CS différentes ou d'autres instances de
gouvernance publique pour analyser les pratiques d'acteurs y œuvrant. La description
que nous avons fournie de notre démarche sur le plan méthodologique la rend
reproductible. Nous avons ainsi pu nous insérer dans cette grande discussion
scientifique visant une compréhension plus profonde de notre monde et croyons avoir
pu y apporter une contribution positive et valable.
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Entrevue - Projet de recherche sur la gouvernance des commissions
SCOLAIRES
Bonjour,
Je tiens tout d'abord à vous remercier d'avoir accepté de me rencontrer et de partager
avec moi votre expérience. Cette entrevue devrait durer environ 45 minutes.
Mes questions porteront sur trois dossiers particuliers, soit « le Plan stratégique », « la
politique de maintien et de fermeture des écoles » et « la politique EHDAA ».
Questions générales
Comment s'est déroulé le processus menant à la décision relative au Plan stratégique, à
la politique de maintien et de fermeture des écoles et de la politique EHDAA?
De quelle façon avez-vous participé à chacune de ces décisions?
Est-ce que ça s'est déroulé comme vous le pensiez?
Qui intervenaient beaucoup? Comment le faisaient-ils?
Comment l'information circulait-elle entre les participants?
Si c'était à refaire, le referiez-vous de la même façon?
Avez-vous personnellement vécu d'autres expériences différentes (autres dossiers,
autres milieux)?
Merci beaucoup.
Votre participation m'est très, très précieuse.
Isabelle Lacroix, doctorante
Université de Sherbrooke, Faculté d'éducation
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Profil stratégique
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LETTRE D'INFORMATION ET FORMULAIRE DE
CONSENTEMENT
POUR LES PARTICIPANTS (PERSONNES MAJEURES)
Invitation à participer et formulaire de consentement pour le projet de recherche
La gouvernance éducative au Québec, pratiques au sein de commissions
scolaires
Isabelle Laeroix, Faculté d'Éducation
Dans le cadre du programme de Doctorat en éducation,
sous la supervision de M. Guy Pelletier, directeur et M. André Brassard, co-directeur
Madame,
Monsieur,
Nous vous invitons à participer à la recherche en titre. L'objectif de ce projet de
recherche est : de comprendre, à partir de l'analyse de pratiques des acteurs de deux
commissions scolaires, le fonctionnement réel de la direction de ces organisations
œuvrant dans un environnement complexe.
En quoi consiste la participation au projet?
Votre participation à ce projet de recherche consiste, soit à répondre à quelques
questions dans le cadre d'une entrevue semi-dirigée, soit à une observation dans le
cadre du déroulement d'une de vos rencontres officielles de gouverne au sein de votre
commission scolaire.
Si c'est pour une entrevue, le seul inconvénient lié à votre participation est le temps
consacré à la recherche, soit d'environ 45 minutes. Il est possible que vous ressentiez
un malaise par rapport à certaines questions qui vous seront posées. Si c'est le cas,
vous êtes libres de refuser de répondre à toute question.
Nous ne prévoyons pas que cette participation puisse avoir un quelconque
inconvénient pour vous. Il est possible que vous ressentiez un malaise par rapport à la
présence de la chercheuse. Si c'est le cas, vous êtes libres de refuser de participer à
cette démarche de recherche.
Qu'est-ce que la chercheuse fera avec les données recueillies?
Pour éviter votre identification comme personne participante à cette recherche, les
données recueillies par cette étude seront traitées de manière entièrement
confidentielle. La confidentialité sera assurée en désignant la commission scolaire
participante par un nom fictif ne permettant pas de l'identifier, et les participants ne
seront désignés que par leur statut de répondant, et le cas échéant, un chiffre (par
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exemple « répondant 1 »). Les résultats de la recherche ne permettront pas
d'identifier les personnes participantes. Les résultats seront diffusés principalement
dans le cadre d'une thèse doctorat, et possiblement dans le cadre d'articles ou de
communications scientifiques présentant les résultats obtenus. Les données recueillies
seront conservées sous clé à l'Université de Sherbrooke et les seules personnes qui y
auront accès sont la chercheuse principale, son équipe de direction et un assistant de
recherche. Les données seront détruites au plus tard en 2017 et pourraient, entre
temps, être réutilisées par la chercheuse dans le cadre d'études comparatives (les
mêmes mesures de confidentialité seront toutefois maintenues).
Est-il obligatoire de participer?
Non. La participation à cette étude se fait sur une base volontaire. Vous êtes
entièrement libre de participer ou non, et de vous retirer en tout temps sans avoir à
motiver votre décision ni à subir de préjudice de quelque nature que ce soit.
Y a-t-il des risques, inconvénients ou bénéfices?
Au-delà des risques et inconvénients mentionnés jusqu'ici, les chercheurs considèrent
que les risques possibles sont minimaux. La contribution à l'avancement des
connaissances au sujet de la gouvernance éducative est le principal bénéfice prévu.
Aucune compensation d'ordre monétaire n'est accordée.
Que faire si j'ai des questions concernant le projet?
Si vous avez des questions concernant ce projet de recherche, n'hésitez pas à
communiquer avec moi aux coordonnées indiquées ci-dessous.
[Signature/de/lc^cherchewie/] [Vccte/de/lo/s^vg^nature^]
Isabelle Lacroix, doctorante
Chercheuse responsable du projet de recherche
Tél. 819 821-8000 poste 65251
Numéro sans frais : 1 800 267-8337
Isabelle.Lacroix@USherbrooke.ca
J'ai lu et compris le document d'Information au sujet du projet « La gouvernance éducative
au Québec, pratiques au sein de commissions scolaires ».
J'ai compris les conditions, les risques et les bienfaits de ma participation. J'ai
obtenu des réponses aux questions que je me posais au sujet de ce projet. J'accepte
librement de participer à ce projet de recherche :
□ dans le cadre d'une entrevue semi-dirigée
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□ dans le cadre d'une observation directe
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sciences sociales, de l'Université de Sherbrooke. Cette démarche vise à assurer la
protection des participantes et participants. Si vous avez des questions sur les aspects
éthiques de ce projet (consentement à participer, confidentialité, etc.), n'hésitez pas à
communiquer avec M. André Balleux, président de ce comité, au (819) 821-8000
poste 62439 ou à André.Balleux@USherbrooke.ca.
